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I – Présentation du territoire 

 

Un territoire : 

Située à la confluence entre la Normandie et le bassin parisien, Seine Normandie 

Agglomération (SNA) est une collectivité créée le 1er janvier 2017 qui réunit 61 communes et 

83 000 habitants, et qui s’étend sur environ 700 km². 

Son territoire est traversé d’est en ouest par la Seine, fleuve majeur irriguant depuis des siècles 

un territoire historique riche. Cette histoire se traduit par la présence de nombreux témoins du 

passé, tels que Château-Gaillard aux Andelys, la Maison de Claude Monet à Giverny, le Vieux 

moulin de Vernon ou bien encore le plateau de l’espace, berceau de l’aéronautique française. 

     

    

Le territoire de SNA est également marqué par des vallées secondaires, dont les cours d’eau, 

l’Eure et l’Epte, viennent alimenter la Seine. Au-dessus des vallées s’étendent de grands 

espaces agricoles où les techniques intensives de production ont fortement marqué le 

paysage. 

 

Un dynamisme économique : 

Avec 20 400 emplois et 6 834 entreprises, chiffres INSEE de 2015, Seine Normandie 

Agglomération est un territoire dynamique. L’industrie y est d’ailleurs fortement représentée, 

avec 29% des emplois (contre 24% dans l’Eure et 13.9% au niveau national). Le territoire 

accueille ainsi des fleurons de l’aéronautique tels que Airbus Group, Safran Aircraft Engines 

ou bien encore UTC Actuation System. 
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Le territoire compte également des entreprises travaillant sur de multiples secteurs d’activités 

telles que Boursin, Rowenta ou Schneider Toschiba Inverter. On peut également signaler la 

présence de plusieurs industries liées à la cartonnerie et à l’emballage, comme Smurfit Kappa, 

Lescure Theol ou Europac. 

Les entreprises du territoire sont principalement situées sur le pôle urbain de Vernon/Saint-

Marcel, mais on peut également trouver des établissements de taille importante dans d’autres 

secteurs géographiques (Les Andelys, Pacy-sur-Eure, Gasny). La carte ci-après présente la 

répartition des zones d’activités sur le territoire.  

 

Source : Fiche connaissance des territoires, DDTM de l’Eure, septembre 2019 

L’activité économique est également représentée par le secteur agricole. En effet, Seine 
Normandie Agglomération compte plus de 44 000 hectares de surface agricole utile et 

compte environ 400 exploitations agricoles, principalement situées sur les communes de 

Vexin-sur-Epte et des Andelys. Une part non négligeable de ces exploitations a intégré la 

logique de développement des produits locaux, assurant ainsi une production locale de 

produits alimentaires, participant à l’image et à l’attractivité de l’agglomération.  
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Seine Normandie Agglomération est aussi une terre d’accueil pour le tourisme. Giverny, site 

mondialement connu, et Château Gaillard aux Andelys sont les deux sites majeurs du territoire. 

Le premier accueille pas moins de 600 000 visiteurs par an. On compte également plus de 1 

000 accostages de bateaux de croisière chaque année sur les quais de Vernon et des Andelys.  

Des habitants : 

Seine Normandie Agglomération accueille environ 83 000 habitants, dans un territoire à la 

fois rural et urbain (Vernon/Saint-Marcel : 30 000 habitants, Les Andelys : 8 000 habitants, 

Pacy-sur-Eure/Ménilles : 7 000 habitants).  

    

Tranches d’âges Population 2015 Pourcentage 

0 à 14 ans 16 473 19.9% 

15 à 29 ans 13 162 15.9% 
30 à 44 ans 15 728 19.0% 

45 à 59 ans 17 467 21.1% 
60 à 74 ans 13 162 15.9% 

75 ans et plus 6 789 8.2% 
TOTAL 82 781 100% 

 

Après une très forte progression de la population entre 1982 et 2010 (passage de 66 715 à 83 
856 habitants), le territoire de SNA connait aujourd’hui une diminution de sa population. 

Celle-ci a en effet diminué de 1.3% environ en 5 ans, pour s’établir à 82 781 habitants. A 
l’image de nombreux autres territoires français, la population de SNA connait un processus 

de vieillissement : selon l’INSEE, la part des plus de 65 ans, de 14.9% en 2010, est ainsi 

passée à 17.7% en 2015, chiffres qui restent toutefois en-deçà de ceux constatés en France 

(16.8% en 2010 et 18.6% en 2015).  

Les différentes catégories socio-professionnelles sont assez bien représentées sur le territoire.  

Catégories socio-
professionnelles (15 à 64 

ans) 
Nombre en 2015 Pourcentage 

Agriculteurs exploitants 301 0.8 

Artisans, commerçants et 
chefs d’entreprises 

2 273 5.7 

Cadres et professions 
intellectuelles supérieures 

5 806 14.7 

Professions intermédiaires 10 043 25.3 

Employés 10 857 27.4 
Ouvriers 10 345 26.1 
TOTAL 39 625 100 
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Le territoire compte aujourd’hui un peu plus de 40 000 logements, dont plus de 35 000 sont 

des résidences principales, 2 000 des résidences secondaires et 3 000 des logements 

vacants. Ces logements ont pour une partie d’entre eux, à savoir 60%, été construits avant la 

première réglementation thermique de 1975. Les habitations individuelles sont principalement 
représentées (environ 30 000 maisons), mais les appartements sont également bien 

représentés (environ 10 000 logements collectifs). Le territoire compte principalement des 

logements de grande taille, puisque 43.1% d’entre eux ont au moins 5 pièces. Les logements 

d’une ou deux pièces ne représentent que 12.7% des logements.  

 

Source : Fiche connaissance des territoires, DDTM de l’Eure, septembre 2019 

La carte ci-dessus présente la vulnérabilité des ménages sur le territoire de SNA, liée aux 

logements. On entend par « vulnérabilité énergétique liée au logement » une situation où un 

ménage dépense plus de 8.2% de ses revenus pour son chauffage et son eau chaude 

sanitaire. Dans certaines communes, plus d’un tiers des habitants sont en situation de 

vulnérabilité énergétique.  

 

Afin de se mouvoir sur et en dehors du territoire, les habitants disposent de nombreux axes 

de communication. L’autoroute A13, qui irrigue le sud de l’agglomération, est l’axe principal 

pour la mobilité motorisée. Le territoire a également deux gares ferroviaires, Bueil et Vernon, 

pour transporter les habitants et visiteurs du territoire vers Rouen ou bien Paris. 

L’agglomération est également maillée par un nombre importants d’axes routiers d’envergure 

départementale (RD 1 d’ouest en est, RD 181 du nord au sud).  
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Source : Service SIG de SNA 
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Compte-tenu de la localisation géographique du territoire entre les pôles urbains de Paris et 

de Rouen, de nombreux habitants partent travailler dans ces pôles économiques majeurs, 

parcourant parfois de nombreux kilomètres en voiture. 

 
Source : Fiche connaissance des territoires, DDTM de l’Eure, septembre 2019 

La carte ci-dessus présente la vulnérabilité énergétique des ménages, liée aux déplacements. 

On entend par « vulnérabilité énergétique liée aux déplacements » une situation où un 

ménage consacre plus de 4.5% de ses revenus pour l’achat du carburant nécessaire à ses 

déplacements. Les territoires les plus ruraux de SNA accueillent les taux les plus importants 

de ménages en vulnérabilité énergétique liée aux déplacements (parfois plus de la moitié des 

ménages sont concernés).  

Une transition écologique engagée : 

Le territoire de Seine Normandie Agglomération, très agricole, compte toutefois de nombreux 

espaces naturels. Les vallées de la Seine, de l’Eure et de l’Epte accueillent de nombreux sites 

classés Natura 2000. L’agglomération dispose ainsi de richesses floristiques, faunistiques et 

paysagères.  

L’agglomération connaît également une transition énergétique certaine. Production d’énergies 

renouvelables, rénovation énergétique des bâtiments, évolution des comportements, autant 

de mouvements en cours sur le territoire. 

De nombreuses énergies renouvelables sont utilisées sur le territoire : l’énergie hydraulique, 

avec le barrage de Port Mort, le vent avec les éoliennes de Tourny (Vexin-sur-Epte), le soleil 

via de multiples toitures agricoles couvertes de panneaux photovoltaïques, la géothermie ou 

bien encore le bois pour le chauffage.  

Au-delà de la production d’énergies renouvelables, le territoire s’est aussi engagé dans la 

rénovation de ses bâtiments, à l’image de la copropriété de la tourelle à Saint-Marcel, où 200 

logements collectifs ont été rénovés énergétiquement.  
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Une Communauté d’agglomération : 

Créée au 1er janvier 2017, Seine Normandie Agglomération regroupe trois anciennes 

collectivités : la Communauté d’Agglomération des Portes de l’Eure (Cape), la Communauté 

de Communes des Andelys et de ses Environs (CCAE) et la Communauté de Communes Epte 

Vexin Seine (CCEVS). La collectivité dispose à ce jour de très nombreuses compétences : 

- Services à la personne : Petite Enfance, Jeunesse, Sports, Aide à Domicile, Politique 

de la Ville, Culture. 

- Attractivité et Aménagement : Tourisme, Développement Economique, Habitat, 

Urbanisme, Mobilités. 

- Environnement et Infrastructures : Eau potable, Assainissement, Déchets, Gestion des 

milieux aquatiques et protection contre les inondations (GEMAPI), Eaux pluviales, 

Bassins versants, Développement durable. 
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II – Consommation énergétique finale 

 

II – A – Etat de la consommation énergétique finale en France : 

La consommation énergétique finale en France en 2016 s’est élevée à 153.4 millions de 

Tonnes Equivalent Pétrole (TEP), soit 1 784 042 GWh (1 TEP = 0.01163 GWh).  

 

Graphique de la consommation énergétique française en 2016 (Source : Chiffres clés de l’énergie, 
Service de l’Observation et des Statistiques, Ministère de l’Environnement, de l’Energie et de la Mer)  

 

Le graphique ci-dessus, issu de l’édition 2016 des chiffres clés de l’énergie (Service de 

l’Observation et des Statistiques, même source pour les graphiques suivants du II-A) présente 

la répartition de la consommation énergétique finale par secteur, corrigée des variations du 

climat. Cette correction permet ainsi de comparer les années entre elles et, ainsi, de mesurer 

la tendance en matière de consommation d’énergie. On peut ainsi constater qu’après de 

nombreuses années d’augmentation, la consommation énergétique finale française est en 

diminution depuis le milieu des années 2000. Cette baisse s’explique principalement par une 

consommation moindre d’énergie du secteur industriel. 

Le secteur industriel utilise principalement du gaz (38% environ) et de l’électricité (39% environ 

également). On retrouve également la consommation de charbon (4% de la consommation 

finale) et de pétrole (9%). Les énergies renouvelables représentent quant à elles seulement 

6% de la consommation totale. Au total, le secteur industriel a consommé 26 millions de TEP 

en 2016 (soit 290 238 GWh). Ces informations sont visuellement présentées dans le graphique 

ci-après.  
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Graphique de la consommation énergétique du secteur industriel français en 2016 (Source : Chiffres 

clés de l’énergie, Service de l’Observation et des Statistiques, Ministère de l’Environnement, de 

l’Energie et de la Mer) 

 

Le secteur des transports a quant à lui consommé 43.8 millions de TEP en 2016 (soit 509 394 

GWh). La consommation de ce secteur est relativement stable. Les transports utilisent en très 

large majorité du pétrole. On peut cependant constater, sur le graphique ci-dessous, que les 

énergies renouvelables (biogaz, biocarburants) ainsi que l’électricité commencent à faire leur 

apparition dans le mix énergétique de ce secteur. 

 
Graphique de la consommation énergétique du secteur des transports français en 2016 (Source : 

Chiffres clés de l’énergie, Service de l’Observation et des Statistiques, Ministère de l’Environnement, 
de l’Energie et de la Mer) 
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Le secteur résidentiel est à l’origine d’une consommation de 40.3 millions de TEP (soit 468 

689 GWh). Sur le graphique ci-dessous, on peut observer que la consommation d’énergie 

finale pour le résidentiel provient en grande partie de l’électricité et du gaz, énergie utilisée 

pour l’éclairage et le chauffage des bâtiments. Le pétrole est également représenté ici, compte-

tenu que de nombreuses habitations sont encore aujourd’hui chauffées au fioul. Les énergies 

renouvelables thermiques (chauffage au bois, panneaux solaires thermiques, …) ont 

également une place de plus en plus importante.  

 
Graphique de la consommation énergétique du secteur résidentiel français en 2016 (Source : Chiffres 

clés de l’énergie, Service de l’Observation et des Statistiques, Ministère de l’Environnement, de 

l’Energie et de la Mer) 

 

Le secteur tertiaire a quant à lui consommé 24 millions de TEP en 2016 (soit 279 120 GWh). 

 
Graphique de la consommation énergétique du secteur tertiaire français en 2016 (Source : Chiffres 

clés de l’énergie, Service de l’Observation et des Statistiques, Ministère de l’Environnement, de 

l’Energie et de la Mer) 



Plan Climat Air Energie Territorial – Diagnostic territorial – Seine Normandie Agglomération                                                           
15 

 

A l’image du secteur résidentiel, le secteur tertiaire consomme principalement de l’électricité, 

du gaz et du pétrole. Le résidentiel et le tertiaire, secteurs composés de logements et de 

bureaux, représentent à eux deux les plus gros consommateurs d’énergie en France, devant 

le secteur des transports.  

Le secteur agricole est également un secteur consommateur d’énergie en France, mais sa 

consommation reste faible comparée aux autres secteurs. Elle s’élève en effet à 4.5 millions 

de TEP en 2016 (soit 52 335 GWh).  

 
Graphique de la consommation énergétique du secteur agricole français en 2016 (Source : Chiffres 

clés de l’énergie, Service de l’Observation et des Statistiques, Ministère de l’Environnement, de 

l’Energie et de la Mer) 

Le secteur agricole consomme principalement du pétrole, pour les engins agricoles 

notamment. Le secteur utilise également du gaz ainsi que de l’électricité (chauffage et 

éclairage des bâtiments, séchage des grains, …).  

 

Le graphique ci-après présente l’évolution de la production énergétique primaire entre 1970 et 

2015 en France. On peut notamment y constater la place très importante du nucléaire dans le 

mix énergétique français, place qui s’est fortement accrue depuis les années 1980. La 

production s’élève à 133 millions de Tonnes Equivalent Pétrole en 2016. La production 

d’énergie est ainsi en diminution par rapport à 2015, date à laquelle un pic avait été atteint 

avec une production d’énergie primaire s’élevant à 140 millions de TEP.  

La production d’énergie est en baisse en raison d’une diminution de la production d’énergie 

d’origine nucléaire. Un nombre élevés d’opérations de contrôle et de maintenance a ainsi limité 

la production des centrales nucléaires.  

On peut également noter que la production d’énergie en France ne couvre pas la demande en 

énergie. Un écart d’environ 20 millions de TEP existe. La France demeure cependant 

exportatrice d’électricité mais pour seulement 3.6 millions de TEP en 2016 (contre 5.5 millions 

de TEP en 2015).  

Ce graphique nous permet enfin de constater que la part des énergies fossiles (charbon, 

pétrole, gaz naturel) est de plus en plus marginale dans la production d’énergie depuis 1970.  
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Graphique de la production énergétique française en 2016 (Source : Chiffres clés de l’énergie, Service 

de l’Observation et des Statistiques, Ministère de l’Environnement, de l’Energie et de la Mer) 

 

II – B – Et la Normandie ? 

Le diagramme circulaire ci-dessous présente la répartition de la consommation énergétique 

de 2014 en Normandie par secteur d’activités (Source : site internet Biomasse Normandie, 

données issues de l’ORECAN). 

 

Répartition de la consommation d’énergie en Normandie (Chiffres 2014, source ORECAN) 
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La consommation énergétique de 2014 s’est élevée à 104 000 GWh en Normandie. Ce chiffre 

ne prend pas en compte l’énergie consommée par les industries de l’énergie (raffineries par 

exemple). Cette consommation est en premier lieu due au secteur industriel (37% de la 

consommation). Cette place importante de l’industrie est une particularité normande, là où la 

France consomme majoritairement plus d’énergies pour les transports et le logement. Deux 

autres secteurs ont également un rôle important dans la consommation énergétique 

normande : le transport, avec 24% de la consommation, et le résidentiel avec également 24% 

de la consommation énergétique normande observée en 2014. 

Les principales énergies utilisées sont les produits pétroliers (35%), l’électricité (22%) et le gaz 

naturel (22%).   

 

II – C – La consommation énergétique du territoire de Seine Normandie Agglomération : 

La consommation d’énergie du territoire s’est élevée en 2015 à 2 175 GWh. Cette 

consommation est en légère baisse par rapport à 2005, où elle s’est élevée à 2 193 GWh, 

alors que dans le même temps, le territoire a gagné environ 1 000 habitants.  

Le territoire est marqué par trois secteurs majeurs : 

- L’industrie, qui représente à elle-seule 36.3 % de la consommation énergétique sur le 

territoire. 

- Le résidentiel qui consomme 25.8 % de l’énergie utilisée sur le territoire. 

- Le transport, qui utilise quant à lui 23.7 % de l’énergie consommée sur le territoire. 

La consommation d’énergie restante est due au secteur tertiaire / déchets pour 11.1 % et au 

secteur agricole pour 3.1 %.  

 
Diagramme circulaire, Mission Développement durable de SNA (Source données : ORECAN) 

En raison de données secrétisées, le secteur des déchets a été regroupé avec celui du 

tertiaire, afin de pouvoir présenter l’état des lieux du territoire en matière de consommation 

énergétique en 2015. Certaines données sont secrétisées en raison de leur sensibilité. Le 

secteur des déchets étant représentés par très peu de structures sur le territoire de SNA, il 
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n’est pas possible de pouvoir donner le chiffre exact de consommation énergétique de ce 

secteur.  

Le graphique ci-dessous présente la consommation énergétique du territoire par type 

d’énergie en 2015, avec une répartition estimée pour le secteur tertiaire / déchets (116 GWh 

d’électricité, 70 GWh de gaz naturel, 47 GWh de produits pétroliers et 9 GWh de chaleur et 

froid). 

 
Diagramme circulaire, Mission Développement durable de SNA (Source données : ORECAN) 

L’objectif de ce graphique est de mettre avant tout en avant la place prépondérante des 

énergies fossiles dans le mix énergétique du territoire, à savoir les produits pétroliers (32.9%) 

et le gaz naturel (30.1%). L’électricité pèse quant à elle pour 27.7% dans le mix énergétique 

de notre territoire.  Les énergies renouvelables se retrouvent au sein de l’électricité (panneaux 

photovoltaïques, hydraulique, …) ainsi que dans le bois énergie (4.7%).  

Le graphique suivant présente l’évolution de la consommation d’énergie entre 2005 et 2015. 

 
Diagramme en bâtons, Mission Développement durable de SNA (Source données : ORECAN) 
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On peut ainsi observer une légère diminution entre 2005 et 2015 (-18 GWh), diminution 

marquée par deux pics de consommation en 2008 et en 2014, ainsi que par un creux de 

consommation pour les années 2010 et 2012. Ces pics, ou creux de consommation, peuvent 

peut-être s’expliquer par la période de crise économique, puis de reprise légère, traversée par 

la France durant ces années. Même si au global entre 2005 et 2015, la diminution de la 

consommation énergétique est faible, on peut cependant noter de grandes différences : 

- Pour le secteur industriel, où la consommation a bondi de 105 GWh entre 2005 et 

2015 ; 

- Pour le secteur résidentiel, où la consommation énergétique a en revanche diminué de 

103 GWh sur la même période ; 

- Pour le secteur des transports, qui a vu sa consommation diminuer de 52 GWh entre 

2005 et 2015.  

En 2005, la consommation énergétique était en moyenne de 26.8 MWh par habitant (pour 

81 939 habitants au total). Cette moyenne de consommation par habitant s’élevait à 24.9 GWh 

en 2010 (pour 83 856 habitants) et est de 26.3 MWh en 2015 (pour 82 781 habitants). Au 

global, la consommation d’énergie par habitant a diminué en l’espace de 10 ans, malgré une 

hausse de la population. Cette diminution peut s’expliquer par l’amélioration des technologies 

(moins gourmandes en énergie), mais aussi par une mise en œuvre plus importante d’éco-

gestes.  

 

II – D – Quelle consommation par secteur d’activité ? 

 

1) Le secteur résidentiel 

Le secteur résidentiel, qui concerne donc les logements occupés par les habitants du territoire, 

est le deuxième secteur le plus consommateur d’énergie sur Seine Normandie Agglomération. 
Il représente en effet 25.8% de la consommation totale d’énergie (562 GWh en 2015). 

Cette place importante peut s’expliquer notamment par le nombre total de logements, environ 

40 000 (maisons et appartements confondus) mais aussi par l’âge moyen du parc de 

logements, dont 60% environ ont été construits avant la première règlementation thermique 

de 1975. Ces logements n’ont donc pas fait l’objet, à l’époque, d’une isolation performante et 

sont donc à l’origine d’une consommation d’énergie forte. 

Le secteur résidentiel consomme principalement les énergies suivantes : 

- L’électricité, pour 38.6%, qui à l’échelle française provient à 75% environ du nucléaire.  

- Le gaz naturel, pour 24%, qui est en revanche une énergie fossile émettrice de gaz à 

effet de serre.  
- Le bois énergie, pour 18.1%, qui est considéré comme une énergie renouvelable. 

- Le fioul, pour 16%, qui est également une énergie fossile émettrice de gaz à effet de 

serre. 

La part d’énergie renouvelable consommée est difficile à mesurer, les énergies renouvelables 

électriques (panneaux photovoltaïques par exemple) étant comprises dans la consommation 

électrique globale. Cependant, la seule consommation de bois énergie nous permet de 

constater qu’au moins un cinquième de la consommation d’énergie du secteur résidentiel 

provient d’énergies renouvelables. Il faut cependant rester prudent face à ce constat, le bois 
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énergie étant à l’origine d’émissions de polluants atmosphériques lorsqu‘il n’est pas consumé 

dans de bonnes conditions.   

 
Diagramme circulaire, Mission Développement durable de SNA (Source données : ORECAN) 

La consommation énergétique du secteur résidentiel est en diminution par rapport à 2005. 
Celle-ci est en effet passée de 665 GWh en 2005 à 562 GWh en 2015, malgré une hausse 

de la population d’environ 1 000 habitants sur la même période. On peut donc conclure à une 

amélioration de la performance énergétique des logements, des équipements ainsi qu’une 

évolution possible des comportements en matière de consommation d’énergie sur cette 

période. 

 

2) Le secteur des transports  

Le secteur des transports, qui regroupe la mobilité des habitants (voiture individuelle ou 

transports en commun), le transport de marchandises, …, est le deuxième plus grand 

consommateur d’énergie sur le territoire de Seine Normandie Agglomération, puisqu’il 
consomme 23.7% de l’énergie totale consommée, soit 515 GWh en 2015.  

Seine Normandie Agglomération est un territoire à dominante rurale, ce qui permet d’expliquer 

la place prépondérante de la voiture dans les déplacements quotidiens des habitants. De 

même, la présence de grands axes routiers tels que l’autoroute A13, et la situation du territoire 

entre deux pôles urbains majeurs (Paris et Rouen), sont autant de facteurs qui contribuent à 

la place importante du secteur transport dans la consommation totale d’énergie sur le territoire.  

La consommation du secteur transports est, elle-aussi, en diminution depuis 2005. Elle 

s’élevait alors à 567 GWh, contre 515 GWh en 2015, soit une réduction de 52 GWh. Cette 

baisse est certainement due à l’amélioration des motorisations des véhicules, à un report vers 

des modes alternatifs de mobilité (vélo, marche, transports en commun) et au développement 

de véhicules utilisant des énergies propres.  

L’analyse des énergies consommées dans le cadre du secteur transport nous permet de 

confirmer la nécessité de développer ces modes alternatifs, qui contribuent à diminuer la 

consommation d’énergie et, par conséquent, à réduire les émissions de gaz à effet de serre. 
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Le secteur des transports consomme en effet en très grande majorité des produits pétroliers 

(carburants classiques actuels). 

 
Diagramme circulaire, Mission Développement durable de SNA (Source données : ORECAN) 

La part des énergies renouvelables semble encore trop faible aujourd’hui pour apparaître dans 

le mix énergétique du secteur des transports. Cela n’indique cependant pas que les habitants 

et entreprises du territoire n’ont pas engagé de démarches pour passer à des énergies 

propres. La consommation des voitures électriques, le plus souvent rechargées à domicile, est 

intégrée à la consommation du secteur résidentiel. De plus, le territoire ne propose pas à 

l’heure actuelle qu’une station de recharge pour les véhicules roulant à l’hydrogène, et doit 

encore développer des points de recharge permettant d’approvisionner une voiture au Gaz 

Naturel Véhicule (GNV).  

 
3) Le secteur industriel 

Le secteur industriel est particulièrement représenté dans la consommation énergétique totale 

du territoire de Seine Normandie Agglomération, puisque ce secteur consomme à lui seul 

36.3% de l’énergie consommée sur le territoire. Le secteur industriel a ainsi consommé 789 

GWh en 2015.  

L’agglomération accueille en effet de nombreuses industries, notamment sur le pôle urbain de 

Vernon/Saint-Marcel. On y retrouve en effet des entreprises telles que Airbus, SKF, Smurfit 

Kappa, … On trouve également des industries dans d’autres secteurs géographiques, tels que 

Valéo à Breuilpont ou bien encore Thorn Europhane aux Andelys.  

Après une forte augmentation entre 2005 et 2008 (passage de 683 GWh à 850 GWh), la 

consommation du secteur industriel a fortement diminué entre 2008 et 2012 (de 850 GWh à 

604 GWh) puis a à nouveau fortement augmenté en 2014 avec un pic de consommation 

s’élevant à 903 GWh. Entre 2014 et 2015, la consommation d’énergie du secteur industriel a 

fortement diminué, pour s’établir à 789 GWh. Il est difficile d’expliquer ces variations. La 

diminution de consommation entre 2008 et 2012 peut éventuellement s’expliquer par le 

ralentissement de la croissance économique.   

Le secteur industriel présent sur l’agglomération a principalement utilisé deux énergies en 

2015 : 
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- Le gaz naturel, à hauteur de 57% de la consommation énergétique du secteur, soit 449 

GWh ; 

- L’électricité pour 261 GWh, soit 33.1% de la consommation du secteur. 

 
Diagramme circulaire, Mission Développement durable de SNA (Source données : ORECAN) 

 

4) Le secteur tertiaire et déchets  

Le secteur tertiaire est composé des locaux et bureaux du secteur économique tertiaire (dont 

le secteur public via ses bureaux et ses équipements publics). Le secteur des déchets 

correspond à l’activité générée par le traitement des déchets issus du territoire. Ces deux 

secteurs ont été ici regroupés en raison d’un secret statistique sur le secteur des déchets, ce 

qui nous impose de regrouper ces deux secteurs afin de pouvoir traiter les données fournies 

par l’ORECAN.  

 
Diagramme circulaire, Mission Développement durable de SNA (Source données : ORECAN) 
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La part de ce secteur dans la consommation totale d’énergie s’élève à 11.1%, ce qui 

représente 242 GWh sur les 2 175 GWh consommés en 2015. Le secteur tertiaire / déchets 

consomme différentes énergies : 

- L’électricité, pour 116 GWh en 2015 (soit 47.9% des énergies consommées par le 

secteur tertiaire). 

- Le gaz naturel, pour 70 GWh en 2015 (soit 28.9% des énergies consommées par ce 

secteur en 2015). 

- Les produits pétroliers (fioul), pour 47 GWh en 2015 (soit 19.4% des énergies 

consommées par le secteur tertiaire en 2015).  

- De la chaleur et du froid, pour 9 GWh en 2015 (soit 3.7% des énergies consommées 

par ce secteur en 2015). 

Entre 2005 et 2015, la consommation des secteurs tertiaire/déchets a augmenté, passant de 

227 GWh en 2008 à 242 GWh en 2015, soit une hausse de 6.6%.  

 

5) Le secteur agricole  

Le secteur agricole représente seulement 3.1% de la consommation énergétique du territoire 

en 2015, avec 67 GWh consommés.  

 
Diagramme circulaire, Mission Développement durable de SNA (Source données : ORECAN) 

Ce secteur consomme en très grande majorité des produits pétroliers (87% de la 

consommation totale d’énergie), en raison de l’utilisation importante d’engins agricoles et de 

l’utilisation de fioul, notamment pour le chauffage de certains bâtiments (élevage, …) et le 

séchage de la production agricole (fourrage, grains : on estime qu’il faut 1 268 kWh pour 

évaporer une tonne d’eau). L’électricité est également représentée, en raison de l’éclairage 

des bâtiments agricoles et de l’existence de certains équipements consommateurs d’électricité 

(salles de traite par exemple, où chaque vache représente une consommation de 400 à 500 

kWh par an selon l’ADEME). Le gaz, très peu représenté ici, avec seulement 1 GWh en 2015, 

est également utilisé pour le chauffage.  
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La consommation totale du secteur agricole a augmenté depuis 2005, passant d’une 

consommation de 51 GWh en 2005 à une consommation de 67 GWh en 2015. Cette 

augmentation est principalement due à la hausse de la consommation de produits pétroliers. 

II – E – Les flux financiers liés à l’énergie :  

Le schéma ci-dessous, présente l’état des dépenses énergétiques du territoire qui sortent du 

territoire.  

 

Carte des flux financiers et énergétiques, Mission SIG de SNA (Source données : ORECAN) 

Ce sont ainsi, en 2015, pas moins de 212 000 000 € qui ont été dépensés pour alimenter le 

territoire en énergie. Cette dépense est effectuée pour acheter de l’énergie fossile non produite 

sur le territoire. Cette dépense ne participe donc pas au développement économique de 

l’agglomération, là où une production locale fondée sur les énergies renouvelables permettrait 

d’alimenter le territoire tout en participant au développement local (travaux, maintenance, …).  

Le schéma des dépenses énergétiques n’inclut pas les dépenses liées au bois-énergie. Il est 

en effet plus probable que le bois consommé par les habitants et entreprises du territoire pour 
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le chauffage soit issu de forêts locales. La dépense liée au bois-énergie participe donc de 

manière plus importante au développement économique local.  

La relocalisation de la production d’énergie et le passage aux énergies renouvelables 

représentent une véritable opportunité pour contribuer au développement économique local et 

à la création d’emplois. 

 

II – F – Quel potentiel de réduction de cette consommation énergétique ? 

La sélection de Seine Normandie Agglomération dans le dispositif régional « Territoire 100% 

énergies renouvelables en 2040 » nous donne pour objectifs de couvrir à 100% nos besoins 

en énergie par des énergies renouvelables, mais aussi de diminuer de 50% la consommation 

d’énergie du territoire, tous secteurs confondus, par rapport à la consommation de 2010.  

Il est important de noter que la diminution de la consommation d’énergie devra au moins se 

faire de façon concomitante au développement des énergies renouvelables, le but étant de 

couvrir le besoin réel en énergie du territoire, et non de couvrir les besoins superflus actuels. 

La réduction de la consommation d’énergie devra s’opérer sur deux points : 

- La sobriété énergétique ; 

- L’efficacité énergétique. 

Il est à noter également que l’enjeu de réduction de 50% de la consommation d’énergie en 

2040, impose également une étape intermédiaire. Ainsi, en 2030, la consommation du 

territoire devra avoir diminué de 40% par rapport à 2010.  

La consommation énergétique de Seine Normandie Agglomération, tous secteurs d’activités 

confondus, s’est élevée en 2010 à 2 090 GWh pour une population estimée à 83 856 habitants. 

En 2015, la consommation d’énergie est plus élevée, à 2 175 GWh, et concerne une population 

moins importante (82 871 habitants). Il nous appartient donc de mesurer l’évolution de la 

consommation d’énergie du territoire, en analysant la consommation totale d’énergie du 

territoire par habitant (avec le nombre d’habitants de 2015). Ainsi, la consommation totale 

d’énergie du territoire par habitant en 2010 s’élevait à 25 219,9 kWh, alors que ce chiffre 

s’élève à 26 245,6 kWh en 2015. Nous pouvons donc observer une augmentation de la 

consommation totale d’énergie du territoire entre 2010 et 2015, d’environ 4.1%.  

Afin de pouvoir déterminer notre objectif en matière de consommation d’énergie, il est 

nécessaire d’effectuer des calculs, en utilisant plusieurs hypothèses de développement pour 

le territoire.  

 2010 2040 

Population constante 
(référence 2015) 

82 871 

Consommation d’énergie 
par habitant (en kWh) 

25 219.9 12 610 

Consommation du territoire 
(en GWh) 

2 090 1 045 

 

En 2040, si la population reste constante, nous devrons donc atteindre une consommation 

énergétique de 1 045 GWh (diminution de la consommation énergétique de 50% par habitant 

mais aussi de 50% pour l’ensemble du territoire). Cependant, cette hypothèse de population 

constante paraît peu probable compte-tenu du potentiel de développement du territoire et 

notamment sa proximité avec deux grands pôles urbains. 
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Afin d’avoir une vision plus précise, il est nécessaire de nous intéresser aux projections 

relatives à l’évolution de la population française. Selon l’INSEE, la croissance démographique 

en Normandie devrait s’établir entre 0 et 0,1% par an d’ici 2050 (quasi-stagnation de la 

population normande). Au niveau français, la population devrait croître de 0,3% par an d’ici à 

2050. Compte-tenu de la localisation du territoire de Seine Normandie Agglomération entre 

deux pôles urbains, on peut estimer que la population du territoire va croître à un rythme 

compris entre 0 et 0.3% par an d’ici à 2050. Les deux tableaux ci-dessous projettent le territoire 

avec une augmentation annuelle de 0,15% de la population par an (moyenne entre 0 et 0,3%) 

et avec une augmentation annuelle de 0,3% (taux moyen français). 

 2010 2040 

Population en hausse de 
0,15% par an 

82 871 86 055 

Consommation d’énergie 
par habitant (en kWh) 

25 219.9 12 610 

Consommation du territoire 
(en GWh) 

2 090 1 085 

 

 2010 2040 
Population en hausse de 

0,3% par an 
82 871 90 007 

Consommation d’énergie 
par habitant (en kWh) 

25 219.9 12 610 

Consommation du territoire 
(en GWh) 

2 090 1 135 

Population de référence : 82 871 (chiffre 2015) / Consommation de référence : 2 090 GWh (chiffre 2010) 

Les deux tableaux ci-dessus nous présentent donc la consommation d’énergie totale du 

territoire, en prenant en compte une hausse de la population, mais aussi une diminution de 

50% de la consommation d’énergie par habitant (par rapport à 2010).  

Si l’on devait garder l’objectif de 1 045 GWh en 2040, avec une hausse de la population, l’effort 

de réduction serait donc par conséquent d’autant plus important. La consommation d’énergie 

par habitant devrait ainsi passer à 12 143 kWh en 2040 en cas de hausse de 0,15% par an de 

la population du territoire (soit une baisse de 51,9% de la consommation d’énergie par habitant 

entre 2010 et 2040) et passer à 11 610 kWh en 2040 en cas de hausse de 0,3% par an de la 

population du territoire (soit une baisse de 54% de la consommation d’énergie par habitant 

entre 2010 et 2040). 

Une fois le contexte posé, il nous appartient d’analyser secteur par secteur les potentiels de 

réduction et les actions qui pourraient être mises en place pour atteindre l’objectif de réduction 

de consommation d’énergie de 50% en 2040. Nous partons d’un choix simple qui est 

d’appliquer uniformément l’objectif de réduction de 50% de la consommation d’énergie à 

chaque secteur, tout en sachant que les opportunités de réduction ne seront pas les mêmes. 

Certains secteurs pourront ainsi contribuer davantage à cet objectif, tandis que d’autres, pour 

des raisons structurelles, ne pourront pas atteindre cet objectif.  

 

1) Le secteur résidentiel 

Pour rappel, le secteur résidentiel utilise à lui-seul 25.8% de la consommation énergétique 

totale du territoire. Ce secteur représente donc un enjeu majeur pour atteindre l’objectif de 

réduction de 50%.  
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Ce secteur a utilisé en 2010, environ 584 GWh d’énergie, pour une population estimée à 83 

856 habitants, soit une consommation de 6 964.3 kWh par habitant. En 2040, la consommation 
d’énergie du secteur résidentiel doit ainsi atteindre 292 GWh. Cette diminution ne prend 

cependant pas en compte l’évolution éventuelle de la population.  

Une si forte réduction de la consommation d’énergie dans ce secteur ne peut passer que par 

deux axes majeurs de travail : 

- Le changement des comportements des habitants : le développement de 

comportements sobres en matière de consommation d’énergie  permettra en effet 

de participer à l’atteinte de l’objectif de 50%. Cela passe ainsi par des actions simples 

liées à l’achat d’électroménagers sobres en énergie, par l’extinction systématique de 

l’éclairage dans une pièce inoccupée ou bien encore la réduction de la température 

demandée l’hiver (19°C étant une température jugée comme convenable pour vivre 

dans son logement). La mise en place de ces éco-gestes pourrait ainsi permettre une 

économie pérenne de 5% de la consommation du secteur résidentiel, soit environ 30 

GWh (l’équivalent de la production annuelle d’électricité de 10 éoliennes d’une 

puissance de 2 MW chacune). 
- La qualité des logements existants et à construire : de nombreux logements sont 

en effet aujourd’hui mal isolés, et sont à l’origine d’une forte consommation d’énergie. 

L’augmentation de la performance énergétique des logements représente ainsi une 

source importante d’économies d’énergie (isolation, remplacement des menuiseries 

extérieures, réflexion bio climatique en matière de construction, …). Le gain en termes 

de consommation d’énergie dépendra du niveau de rénovation : une rénovation visant 

le label BBC rénovation (Bâtiment Basse Consommation) permet d’atteindre une 

économie d’énergie de l’ordre de 75%. 

L’outil PROSPER, mis à disposition des collectivités par le SIEGE 27, nous permet de traduire 

des actions concrètes (exemple : un programme de rénovation des logements) en données 

tendancielles. 

 
Graphique réalisé par la Mission Développement durable de SNA à partir du logiciel PROSPER 

(Source données : ORECAN) 
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Le graphique ci-avant présente ainsi les résultats de différents scenarii de rénovation des 

logements pour le territoire de SNA. 

Les scenarii proposés partent de l’hypothèse d’une politique de rénovation des logements 

enclenchée dès 2020 par le territoire. Le scenario de la tendance actuelle montre l’évolution 

« naturelle » de la consommation d’énergie du secteur résidentiel, sans aucune intervention 

ou politique forte de rénovation. Le scenario de la rénovation légère considère que l’on rénove 

intégralement le parc de logements, mais d’une manière peu importante (pas de rénovation 

énergétique lourde). Le dernier scenario, celui de la rénovation complète du parc de logements 

au niveau BBC (Bâtiment Basse Consommation) considère quant à lui que le territoire 

s’engage dans une forte politique de rénovation de ses logements entre 2020 et 2040.  

Le tableau suivant présente l’hypothèse retenue pour le nombre de logements rénovés entre 

2020 et 2040 : 

Logements 2020 2021/2025 2026/2030 2031/2040 

HLM 500 1000 1500 1500 
Collectifs 500 1000 1500 2500 

Individuels 500 6000 8000 12000 

 

On peut ainsi constater que la tendance actuelle du secteur résidentiel tend vers une 

diminution légère de la consommation d’énergie. Il existe en effet différentes explications à 

cela : un changement des comportements, une évolution technique positive des équipements 

(appareils plus vertueux) et un phénomène de rénovation des logements d’ores-et-déjà 

enclenché. Ainsi, entre 2010 et 2040, la consommation énergétique du secteur résidentiel 

devrait « naturellement » diminuer de 10.8% et de 13% entre 2010 et 2050. 

Cette diminution n’est cependant pas suffisante pour répondre aux objectifs nationaux et à 

l’objectif de réduction de 50% de la consommation d’énergie d’ici à 2040. Le deuxième 

scenario prévoit quant à lui une rénovation légère de l’intégralité des logements situés sur le 

territoire. Ce scenario permet ainsi de passer d’une consommation d’énergie de 584 GWh en 

2010 à une consommation de 483 GWh en 2040 (soit une diminution de 17.3%). Là-encore, 

la diminution engendrée n’est pas suffisante pour atteindre les objectifs fixés. L’investissement 

total pour ce scenario est estimé à 393 millions d’euros entre 2020 et 2040.  

Le troisième scenario, beaucoup plus ambitieux, prévoit une rénovation intégrale du parc de 

logements au niveau BBC. La consommation d’énergie, après rénovation du parc, passerait à 

230 GWh en 2040, soit une réduction de 61% de la consommation d’énergie. Ce scenario 

permettrait ainsi d’atteindre et même de dépasser les objectifs fixés. La rénovation complète 

du parc au niveau BBC représente toutefois un investissement conséquent, estimé à 1 289 

millions d’euros (soit un investissement compris entre 40 et 80 millions d’euros par an, en 

fonction du nombre de logements rénovés annuellement).  

En résumé, on peut constater que l’écart entre la tendance naturelle et le scenario d’une 

rénovation légère est faible. L’investissement mis en place permet de diminuer la 

consommation d’énergie, mais ne suffit pas à l’atteinte des objectifs de réduction. On peut 

ainsi estimer qu’il est nécessaire d’engager une rénovation ambitieuse des logements pour 

pouvoir fortement réduire la consommation énergétique du secteur résidentiel. Cela n’exclut 

pas une politique forte en matière de sensibilisation des habitants (sobriété énergétique).  
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2) Le secteur des transports 

En 2015, ce secteur représentait 23.7% de la consommation d’énergie du territoire, pour une 

consommation de 515 GWh. En 2010, ce chiffre atteignait 542 GWh, soit à l’époque une 

consommation par habitant de 6 530 kWh.  

En appliquant l’objectif de réduction de 50% de la consommation d’énergie, le territoire de 
SNA doit ainsi atteindre en 2040 une consommation équivalent à 271 GWh.  

Compte-tenu du mix énergétique actuel du secteur du transport, à très grande majorité fondé 

sur l’utilisation de produits pétroliers, la réduction de la consommation d’énergie doit passer 
par une modification des pratiques des habitants. Le recours aux transports en commun 

ainsi qu’aux modes actifs (vélo, marche à pied, …) doit devenir incontournable dans les 

usages des habitants pour se déplacer. Le simple fait de changer d’énergie, c’est-à-dire de 

passer du tout pétrole aux énergies nouvelles (électricité, GNV ou bien encore hydrogène) ne 

permettra pas d’engager une réduction de la consommation d’énergie du secteur du transport. 

Il est également nécessaire de revoir notre consommation en matière de mobilité. Tous les 

déplacements ne sont en effet pas indispensables. De nouvelles pratiques peuvent être 

développées, telles que le télétravail ou bien la visioconférence.   

Pour les déplacements indispensables, le développement de l’éco-conduite peut permettre 

de diminuer la consommation d’énergie du secteur des transports. L’application d’une telle 

conduite peut permettre une économie d’énergie estimée à environ 7.5% par véhicule, et 

implique par conséquent une économie financière non négligeable (pour un véhicule roulant 

10 000 km par an, le budget carburant peut-être estimé à environ 2 000€. L’éco-conduite 

permettrait alors de réaliser une économie d’environ 150€).  

L’outil PROSPER nous permet également pour le secteur des transports de calculer l’impact 

de différents scenarii. 

 
Graphique réalisé par la Mission Développement durable de SNA à partir du logiciel PROSPER 

(Source données : ORECAN) 
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- La tendance actuelle, qui présente l’évolution « naturelle » de la consommation du 

secteur des transports ; 

- Un scenario moyen, qui prévoit des actions en matière de développement de pistes 

cyclables, de sensibilisation au covoiturage et de développement de nouvelles lignes 

de transports en commun. 

- Un scenario plus ambitieux qui, en plus des actions du scenario moyen, vient ajouter 

des actions relatives au développement d’aires de covoiturage et de réduction de la 

consommation d’énergie dans le domaine du transport de marchandises. 

Les hypothèses retenues pour chacun des scenarii sont présentées ci-après. 

La tendance « naturelle » nous indique que le secteur des transports connaît, et va connaître, 

une diminution de sa consommation d’énergie. Les technologies en la matière évoluent 

fortement (nouvelles motorisations par exemple, avec des moteurs en développement ne 

consommant qu’un litre aux 100 kilomètres), et les transports en commun ainsi que les modes 

actifs se développent, permettant ainsi de réduire la consommation d’énergie du secteur.  

 

Le scenario moyen est fondé sur le développement des pistes cyclables, la sensibilisation au 

covoiturage et le développement des transports en commun. Ce scenario utilise les 

hypothèses suivantes : 

 

Actions 2020 2021/2025 2026/2030 2031/2040 

Kilomètres de 
nouvelles pistes 

cyclables 
0 100 200 300 

Nombre 
d’habitants 

sensibilisés au 
covoiturage 

500 1500 2000 5000 

Kilomètres de 
nouvelles lignes 

de bus/cars 
0 50 100 200 

 

Malgré ces différentes actions, on constate que l’impact sur la consommation d’énergie est 

assez faible (différence de 96 GWh en 2040, par rapport au scenario tendanciel). Il convient 

donc d’étudier un scenario plus ambitieux. 

 

Ce scenario, plus volontaire en matière de politique de mobilités, se fonde sur les hypothèses 

suivantes : 

 

Actions 2020 2021/2025 2026/2030 2031/2040 

Kilomètres de 
nouvelles pistes 

cyclables 
0 200 300 500 

Nombre 
d’habitants 

sensibilisés au 
covoiturage 

1000 2500 5000 10000 

Nombre de 
véhicules 

électriques 
achetés 

50 500 1000 2000 
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Kilomètres de 
nouvelles lignes 

de bus/cars 
0 100 150 300 

Diminution des 
flux en voiture 
au niveau local 
(en milliers de 

kilomètres) 

0 30 000 50 000 100 000 

 

Ce scenario, plus ambitieux que le précédent, vient renforcer les actions du scenario moyen, 

et se fonde également sur l’hypothèse d’une réduction du flux de voitures. En 2015, les flux 

de voitures sur le territoire de SNA ont en effet représenté plus de 591 500 000 de kilomètres. 

Cette réduction du flux de voitures peut s’expliquer par le développement des modes actifs 

(marche à pied, vélo, …), par l’augmentation de l’utilisation des transports en commun, mais 

aussi par un nouveau mode de consommation de la mobilité (utiliser de nouveaux outils, 

comme la visioconférence, pour limiter les déplacements). Ce scenario permettrait au territoire 

d’atteindre une consommation du secteur des transports de 94 GWh en 2040, soit une 

diminution de presque 83%. On peut donc considérer que le scenario ambitieux est en fin de 

compte un scenario nécessaire à développer, mais qui nécessitera de travailler en partenariat 

avec l’ensemble des acteurs du territoire (SNA animatrice de son territoire).  

 

 
3) Le secteur industriel  

1er consommateur d’énergie sur le territoire, le secteur industriel a consommé en 2015 environ 

789 GWh, soit 36.3% de la consommation totale d’énergie du territoire. 

En 2010, cette consommation s’élevait à 684 GWh, soit 105 GWh de moins qu’en 2015. En 

effet, depuis 2008 et la crise économique mondiale qui a marqué une forte diminution de la 

consommation d’énergie de ce secteur, l’industrie recommence à produire en plus grande 

quantité, nécessitant ainsi davantage d’énergie. Avec l’objectif de réduction de 50% de la 
consommation d’énergie, le territoire doit atteindre une consommation de 342 GWh en 2040 

pour le secteur industriel. 

Le territoire compte un nombre important d’emplois liés au secteur industriel. Ce sont en effet 

environ 7 000 personnes sur le territoire de SNA qui occupent un emploi dans l’industrie.  

Différentes actions peuvent être mises en place dans l’industrie, pour contribuer à la baisse 

globale de la consommation d’énergie : 

- La diffusion de la norme ISO 50001 au sein des industries permettrait d’engager une 

réflexion globale sur l’utilisation de l’énergie. Les industries seraient ainsi invitées à 

améliorer les processus de production, en optimisant la consommation d’énergie. Une 

économie de 10% de la consommation d’énergie peut ainsi être envisagée en 

appliquant ce mode d’organisation. 
- La rénovation énergétique du patrimoine bâti : bien souvent composé de hangars, 

mais aussi de bureaux, le bâti industriel comprend des bâtiments de grande taille dont 

l’isolation énergétique n’est pas forcément optimale.  
- La mise en place de solutions de récupération de la chaleur fatale : les processus 

de production du secteur industriel sont bien souvent émetteurs de chaleur, du fait de 

l’utilisation de machines notamment. Cette chaleur est très souvent perdue et donc non 

valorisée. La chaleur fatale pourrait être récupérée, et injectée dans un réseau de 

chaleur pour alimenter d’autres industries, ou bien des logements. 
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Trois scenarii ont été développés concernant l’évolution de la consommation d’énergie du 

secteur industriel : 

- L’évolution tendancielle de la consommation d’énergie de l’industrie sans intervention 

spécifique. Malgré une hausse entre 2010 et 2015, la tendance prévoit une diminution 

d’un peu plus de 60 GWh entre 2015 et 2040. 

- Un scenario moyen, qui prévoit des actions de sobriété et d’efficacité énergétiques 

permettant de réduire la consommation de gaz et d’électricité dans le secteur industriel 

(deux énergies principalement consommées). 

- Un scenario ambitieux qui, en plus de renforcer les actions en matière de sobriété et 

d’efficacité énergétiques, prévoit des actions relatives à la récupération de la chaleur 

fatale.  

Le scenario moyen se fonde sur les hypothèses suivantes : 

 2021/2025 2026/2030 2031/2040 

Diminution de la consommation 
d’électricité (en GWh) 

10 20 40 

Diminution de la consommation de gaz  
(en GWh) 

10 20 40 

 

Le scenario ambitieux utilise quant à lui les hypothèses suivantes : 

 2021/2025 2026/2030 2031/2040 

Diminution de la consommation 
d’électricité (en GWh) 

20 30 60 

Diminution de la consommation de gaz  
(en GWh) 

20 30 60 

Economie d’énergie via la récupération 
de chaleur fatale (en GWh) 

5 5 10 

 

Le graphique suivant présente trois tendances pour le secteur industriel (Outil PROSPER) : 

 
Graphique réalisé par la Mission Développement durable de SNA à partir du logiciel PROSPER 

(Source données : ORECAN) 
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On peut constater grâce à ce graphique qu’une forte politique d’actions en faveur de la sobriété 

et de l’efficacité énergétiques ne permettrait pas d’atteindre l’objectif de réduction de 50% de 

la consommation d’énergie à l’horizon 2040. Un renforcement des actions doit ainsi être 

encore envisagé 

Cependant, ces actions sont assez complexes à mettre en place, puisqu’elles vont notamment 

toucher le processus de production des industries, processus dont le degré d’évolutivité n’est 

pas toujours le plus élevé. De même, les actions relatives à la récupération de la chaleur fatale 

nécessitent des conditions favorables, à savoir notamment la présence en un même lieu de 

plusieurs entreprises dont les processus de production peuvent être complémentaires sur le 

plan énergétique (logique d’économie circulaire).  

 

4) Le secteur tertiaire et déchets 

Le secteur tertiaire et le secteur des déchets sont ici regroupés. En effet, en raison d’un secret 

statistique sur le secteur des déchets, ces deux secteurs ont été regroupés afin de pouvoir 

analyser la consommation énergétique du territoire. 

4ème consommateur du territoire, le secteur tertiaire / déchets a utilisé en 2015 quelques 242 

GWH d’énergie, soit 11.1% de la consommation totale d’énergie du territoire. En 2010, cette 

consommation s’est élevée à 254 GWh. L’application des 50% de réduction de la 

consommation d’énergie nous donne ainsi pour objectif d’atteindre en 2040 une 

consommation de 127 GWh pour le secteur tertiaire. 

Le secteur tertiaire représente une part très importante du territoire. Plus de 20 000 personnes 

travaillent en effet dans ce secteur sur le territoire de Seine Normandie Agglomération. 

Au même titre que l’industrie, différentes actions peuvent être mises en place pour réduire la 

consommation d’énergie du secteur tertiaire : 

- La diffusion de la norme ISO 50001 : le tertiaire représente en effet un nombre 

important de salariés qui utilisent au quotidien de l’énergie. Le management de 

l’énergie permettrait ainsi de mieux encadrer les comportements des salariés en 

matière de consommation d’énergie. L’application d’une telle organisation permettrait 

également de travailler indirectement sur le comportement des salariés du tertiaire 

dans leur vie privée (secteur résidentiel). 
- La qualité des bâtiments existants et à construire  : au même titre que le secteur 

résidentiel, les bâtiments du secteur tertiaire sont bien souvent particulièrement 

énergivores. On y retrouve en effet les bâtiments publics ainsi que des bâtiments plus 

classiques, type entrepôts, …Pour les constructions neuves, il est dorénavant 

important de généraliser les constructions exemplaires et économes en énergie. 

 

Afin de mesurer le potentiel de réduction, deux scenarii ont été développés via l’outil 

PROSPER. Ces scenarii sont également comparés à la tendance « naturelle » du secteur 

tertiaire en matière de consommation d’énergie. 

- Le scenario moyen prévoit une action relative au système de chauffage dans les 

bâtiments tertiaires (publics et privés), ainsi qu’une action de rénovation légère d’une 

partie du parc (public et privé). Le coût de ce scenario est estimé à environ 33 millions 

d’euros (soit une moyenne de 1.7 millions d’euros par an entre 2020 et 2040). 
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 2020 2021/2025 2026/2030 2031/2040 

Renouvellement 
systèmes de chauffage 

(en milliers de m² 
concernés, privés) 

20 100 100 200 

Rénovation légère (en 
milliers de m², privés) 

5 20 20 50 

Renouvellement 
systèmes de chauffage 

(en milliers de m², 
publics) 

10 50 50 100 

Rénovation légère (en 
milliers de m², publics) 

5 10 10 20 

 

- Le scenario ambitieux prévoit une action relative au système de chauffage dans les 

bâtiments tertiaires (publics et privés), ainsi qu’une action de rénovation Bâtiment 

Basse Consommation (BBC) d’une partie du parc (public et privé). Le scenario intègre 

également l’action d’un Conseiller en Energie Partagé (CEP) sur le territoire (dispositif 

actuellement en vigueur sur SNA) ainsi qu’une action sur l’éclairage public. Ce scenario 

a quant à lui un coût estimé à 143 millions d’euros entre 2020 et 2040, soit 7 à 8 millions 

d’euros en moyenne par an.  

 

 2020 2021/2025 2026/2030 2031/2040 

Renouvellement 
systèmes de chauffage 

(en milliers de m² 
concernés, privés) 

30 100 150 250 

Rénovation BBC (en 
milliers de m², privés) 

10 30 50 100 

Renouvellement 
systèmes de chauffage 

(en milliers de m², 
publics) 

20 100 100 200 

Rénovation BBC (en 
milliers de m², publics) 

10 15 20 50 

CEP : action de 
rénovation des bâtiments 

publics (en équivalent 
CEP) 

1 2 2 3 

Eclairage public : 
extinction nocturne (en 
points lumineux éteints) 

1000 2000 2000 5000 

 

Le graphique suivant présente visuellement les résultats de ces scenarii. Entre 2010 et 2040, 

le scenario moyen permet d’atteindre une diminution de la consommation d’énergie de 9.8%, 

là où le scenario ambitieux permet d’atteindre une baisse de 26.8%.  
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Graphique réalisé par la Mission Développement durable de SNA à partir du logiciel PROSPER 

(Source données : ORECAN) 

Le scenario ambitieux ne permet toutefois pas d’atteindre la diminution de 50% de la 

consommation d’énergie. L’effort en matière de rénovation énergétique du bâti tertiaire, qui 

inclut notamment les bâtiments publics (établissements d’enseignements, de soins, 

équipements sportifs, …), devra par conséquent être élargi à un maximum de bâtiments, afin 

de pouvoir atteindre voire dépasser l’objectif de réduction de 50% de la consommation 

d’énergie. Cet effort devra s’accompagner d’une politique forte de sensibilisation des 

utilisateurs de ces bâtiments, la sobriété énergétique étant une économie d’énergie non 

négligeable.  

La tendance entre 2040 et 2050, non concernée par des actions, verrait une hausse de la 

consommation d’énergie de ce secteur.  

 

5) Le secteur agricole 

Le secteur agricole ne représente que 3.1% de la consommation énergétique du territoire, 

mais demeure un secteur d’activités où la consommation d’énergie doit également diminuer. 

Le secteur agricole a ainsi consommé en 2015 environ 67 GWh. En 2010, cette consommation 

s’est élevée à 61 GWh. L’objectif pour 2040 est donc d’atteindre une consommation d’énergie 

de 30.5 GWh pour l’agriculture. 

Ce secteur regroupe 2% des emplois du territoire, soit environ 600 personnes.   

Le secteur agricole consomme à hauteur de 85% des produits pétroliers. Les deux scenarii 

présentés par la suite, calculés via l’outil PROSPER, vont uniquement concerner des actions 

de sobriété énergétique relatives à la diminution de la consommation de produits pétroliers. 

Ces actions vont toucher : 

- Le changement des pratiques agricoles : moins de labours permet par exemple de 

réduire l’utilisation des engins agricoles et, par conséquent, de limiter la consommation 

de produits pétroliers. L'ADEME estime ainsi que la modification des techniques 
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culturales peut entraîner une diminution de la consommation de carburant de l’ordre 

de 20% à 40%. 
- Le changement d’utilisation du matériel agricole : des actions telles que la formation 

des agriculteurs à l’éco-conduite, l’accompagnement au réglage du matériel agricole, 

… permettraient de réduire la consommation de produits pétroliers du secteur agricole.  
- L’isolation des bâtiments d’élevage et le calorifugeage des installations de séchage 

représentent également une source importante d’économies d’énergie. 

Deux scenarii ont ainsi été développés : 

- Un scenario moyen, qui se fonde sur les hypothèses suivantes : 

 2021/2025 2026/2030 2031/2040 
Réduction de la 

consommation de 
produits pétroliers 

(en GWh par 
période) 

2 3 5 

 

- Un scenario ambitieux, qui utilise les hypothèses suivantes : 

 2021/2025 2026/2030 2031/2040 

Réduction de la 
consommation de 
produits pétroliers 

(en GWh par 
période) 

5 7 15 

 

Ces deux scenarii ont été comparés à la tendance actuelle observée pour ce secteur et 

pressentie pour les années à venir. Le graphique suivant présente ces résultats. 

 
Graphique réalisé par la Mission Développement durable de SNA à partir du logiciel PROSPER 

(Source données : ORECAN) 
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La tendance actuelle prévoit une stagnation de la consommation d’énergie entre 2020 et 2040. 

Cependant, cette stagnation est à mettre en relation avec la facture énergétique du secteur 

qui, en cas de non action, passera d’un montant de 2.1 millions d’euros en 2010 à plus de 6.8 

millions d’euros en 2040. Cette hausse ferait ainsi peser un risque fort sur l’équilibre 

économique du secteur agricole. 

Le scenario moyen se fonde sur une réduction faible de la consommation d’énergie. Les 

actions engagées permettraient d’atteindre une consommation de 57 GWh en 2040, soit bien 

plus que l’objectif de 30.5 GWh qui correspond à la diminution de 50% de la consommation 

d’énergie entre 2010 et 2040.  

Le scenario ambitieux nécessite quant à lui une forte action de sensibilisation, et un grand 

changement dans les comportements. La sobriété énergétique permet de diminuer la 

consommation d’énergie, mais elle ne peut à elle seule permettre d’atteindre un objectif de 

50% de réduction de la consommation énergétique du secteur agricole. D’autres pistes sont 

alors à étudier : la rénovation du bâti agricole peut être une des réponses à apporter.  

 

6) Conclusion du potentiel de réduction de la consommation d’énergie 

Les parties précédentes nous ont amené à déterminer le potentiel de réduction de la 

consommation d’énergie pour les 5 secteurs consommateurs d’énergie sur le territoire de 

SNA. 

L’outil PROSPER, mis à la disposition des collectivités par le SIEGE 27, a permis de calculer 

l’impact de deux niveaux d’action pour chaque secteur : un scenario moyen et un scenario 

ambitieux. Les actions utilisées pour chacun des scenarii développés se fondent sur les 

observations statistiques du territoire. Ainsi, par exemple, le nombre de m² de surfaces à 

rénover est calculé en fonction de la surface totale existante. Le niveau de l’action est quant à 

lui déterminé en fonction de l’objectif à atteindre. Ainsi, le scenario ambitieux a pour objectif 

d’atteindre voire de dépasser l’objectif de 50% de la réduction d’énergie en 2040. 

 
Graphique réalisé par la Mission Développement durable de SNA à partir du logiciel PROSPER 

(Source données : ORECAN) 
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Le graphique ci-avant reprend l’ensemble des calculs établis pour la consommation d’énergie 

(compilation des scenarii par secteur d’activité) et présente ainsi l’évolution globale de la 

consommation d’énergie (tous secteurs confondus) : la tendance actuelle, le scenario moyen 

et le scenario ambitieux. 

On peut ainsi constater que la tendance naturelle de la consommation d’énergie sur le territoire 

de SNA est globalement à la baisse d’ici à 2040. Cette tendance à la baisse est le simple reflet 

d’une démarche de réduction de la consommation d’énergie actuellement engagée et le fruit 

d’une évolution des technologies qui permet par exemple de rendre certains équipements 

moins gourmands en énergie.  

Le scenario moyen permet à compter de 2020 d’accentuer la baisse de la consommation 

d’énergie. Ce scenario représente au total un investissement de 716 millions d’euros, soit un 

investissement moyen annuel de 35.8 millions d’euros entre 2020 et 2040. Cet investissement 

est bien entendu porté par tous les acteurs du territoire, publics et privés. Cependant, ce 

scenario n’est pas concluant. Il ne permet pas en effet de diminuer drastiquement la 

consommation d’énergie. La consommation ne diminue en effet que de 21.3% entre 2010 et 

2040, ce qui est bien loin de l’objectif de 50% de la consommation d’énergie. 

Le scenario ambitieux apparaît donc comme le seul permettant d’atteindre l’objectif de 50%. 

En effet, grâce à celui-ci, la consommation passe de 2 090 GWh en 2010 à 1 035 GWh en 

2040, soit une diminution de 50.5% environ. Ce scenario représente un investissement 

important pour le territoire, s’élevant à 1 956.6 millions d’euros, soit 97.8 millions d’euros par 

an entre 2020 et 2040. Le scenario ambitieux ne doit donc pas être caractérisé comme tel, 

mais plutôt être considéré comme LE scenario à suivre pour remplir les objectifs que s’est fixé 

le territoire.  

L’investissement nécessaire pour atteindre les objectifs doit être mis en parallèle avec la 

facture énergétique du territoire et, surtout, avec son évolution. Les prix de l’énergie sont en 

effet en hausse et ce depuis plusieurs années, et vont continuer à fortement augmenter dans 

les années à venir. Le graphique suivant présente l’évolution de la facture énergétique : 

l’évolution « naturelle », celle relative au scenario moyen et l’évolution liée au scenario 

ambitieux.  

 
Graphique réalisé par la Mission Développement durable de SNA à partir du logiciel PROSPER 

(Source données : ORECAN) 
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Dans le cadre de la tendance « naturelle », on constate que, malgré une diminution de la 

consommation d’énergie, la facture énergétique du territoire va fortement s’alourdir à l’horizon 

2050. En effet, d’un montant de 199 millions d’euros en 2010 (pétrole, gaz et électricité), cette 

même facture atteindra 384 millions d’euros en 2050, soit une augmentation de 93%. 

Malgré la mise en place d’actions, le scenario moyen ne permet pas de maintenir la facture 

énergétique. Entre 2010 et 2050, celle-ci augmentera en effet de 60% pour s’établir à 318 

millions d’euros en 2050.  

Le scenario ambitieux, qui nécessite l’investissement le plus important, permet en revanche 

de maintenir la facture énergétique sous la barre des 200 millions d’euros par an à partir de 

2035. On constate cependant que, le scenario ne prévoyant des actions que jusqu’à l’horizon 

2040, la facture énergétique repart légèrement à la hausse entre 2040 et 2050. Des actions 

seront donc nécessaires au-delà de 2040, pour continuer à maintenir la facture énergétique.  

 

Face à ces constats et à ces scenarii, le territoire de Seine Normandie Agglomération 

doit par conséquent se poser la question suivante : souhaitons-nous continuer sur la 

tendance actuelle, au risque de voir le territoire se retrouver en situation de lourde 

précarité énergétique, ou préférons-nous au contraire que le territoire se lance dans 

une véritable politique d’économie d’énergie, avec certes de lourds investissements, 

mais qui permettra de dynamiser l’activité économique tout en assurant aux acteurs de 

ce territoire une indépendance réelle face aux évolutions à la hausse au niveau mondial 

du coût de l’énergie ? 
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III – Energies Renouvelables 

 

III – A – Etat de la production d’énergies renouvelables en France en 2016 : 

La production primaire d’énergie en France en 2016 s’est élevée à 133 Mtep (millions de 

tonnes équivalent pétrole). Cette production est principalement basée sur le nucléaire qui 

représente 80% de cette production.  

Les énergies renouvelables représentent dans cette production totale 26.5 Mtep, soit 19.9% 

de la production totale d’énergie primaire en France en 2016. 

 
Répartition de la production d’énergies renouvelables en France en 2016 (Source : Chiffres clés des 

énergies renouvelables, Edition 2018, Service de de la donnée et des études statistiques, Ministère 
de la Transition Ecologique et Solidaire) 

 
Graphique de l’évolution de la production d’énergies renouvelables en France (Source : Chiffres clés 

des énergies renouvelables, Edition 2018, Service de de la donnée et des études statistiques, 

Ministère de la Transition Ecologique et Solidaire) 
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Le bois-énergie est l’énergie renouvelable la plus produite en France, avec 41.2% de la 

production. Cela s’explique par un développement important des cheminées et poêles à usage 

domestique. Vient ensuite l’hydraulique, avec 19.8% de la production, qui lui aussi est 

fortement développé en France. L’éolien, ou bien encore le solaire, sont en revanche encore 

peu développés. Ramenée à la consommation finale brute d’énergie, les énergies 

renouvelables représentent 16% du mix énergétique consommé en France en 2016.  

 
Graphique de la part des énergies renouvelables dans la consommation finale brute d’énergie en 

France (Source : Chiffres clés des énergies renouvelables, Edition 2018, Service de de la donnée et 

des études statistiques, Ministère de la Transition Ecologique et Solidaire) 

Le graphique ci-dessus nous présente l’évolution de la part des énergies renouvelables dans 

la consommation finale brute d’énergie en France. On peut ainsi aisément constater qu’il existe 

un écart entre la situation actuelle et les objectifs fixés pour la France. En 2016, la France 

aurait dû atteindre une part d’énergies renouvelables de 18% dans son mix énergétique. Or, 

ce chiffre n’est que de 16%. Ce retard remet donc fortement en question la capacité du pays 

à respecter ses objectifs de 23% à l’horizon 2020 et de 32% à l’horizon 2030.  

 

Face à ces constats, il convient d’étudier la situation de la France par rapport aux autres pays 

dans le monde, et notamment par rapport aux pays européens.  

 Chaleur Electricité Transport Ensemble 
Objectif 

2020 
Moyenne UE 

à 28 
19.1% 29.6% 7.1% 17% 20% 

France 21.1% 19.2% 8.9% 16% 23% 
Allemagne 13% 32.2% 6.9% 14.8% 18% 

Italie 18.9% 34% 7.2% 17.4% 17% 
Suède 68.6% 64.9% 30.3% 53.8% 49% 
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Ces chiffres de 2016, issus de l’édition 2018 des « Chiffres clés des énergies renouvelables » 

publiée par le Commissariat Général au Développement Durable, nous montrent que la France 

se situe dans la moyenne européenne, mais est encore loin de son objectif à atteindre pour 

2020. L’Italie, un de nos voisins proches, est au-dessus de la moyenne européenne, et remplit 

déjà son objectif pour 2020. La Suède nous montre quant à elle, avec 53.8% d’énergies 

renouvelables en 2016, qu’il est possible d’atteindre des niveaux élevés de production 

d’énergies renouvelables.  

 
Carte de la part des énergies renouvelables en 2016, pour chaque pays de l’UE (Source : Chiffres 

clés des énergies renouvelables, Edition 2018, Service de de la donnée et des études statistiques, 
Ministère de la Transition Ecologique et Solidaire) 

En analysant par type d’énergie renouvelable, on peut observer que la France est souvent non 

loin du podium des producteurs : deuxième producteur d’hydroélectricité, troisième producteur 

pour la géothermie, quatrième producteur pour l’éolien et le solaire photovoltaïque. 

D’autres pays, hors Union Européenne, affichent quant à eux des taux très importants de 

couverture des besoins énergétiques par des énergies renouvelables. C’est notamment le cas 

de l’Islande, qui couvre ses besoins à 100% par des EnR (70% hydroélectricité, 30% 

géothermie) et du Costa Rica qui est non loin des 100% d’EnR (solaire, hydroélectricité et 

éolien) 
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III – B – Etat de la production d’énergies renouvelables en Normandie (chiffres 2016) : 

La production 2016 d’énergies 

renouvelables en Normandie a atteint 

9 986.6 GWh (soit 859 000 tep), dont 

près de 70% provient du bois-énergie. 

L’éolien représente quant à lui un peu 

moins de 12%, tandis que le solaire 

photovoltaïque peine à dépasser les 

127 GWh de production par an. 

La production de chaleur d’origine 

renouvelable est donc bien plus 

représentée en Normandie en 2016, 

que la production d’électricité 

renouvelable.  

La production d’énergies 

renouvelables a toutefois augmenté 

de 20% entre 2009 et 2016 en 

Normandie. 

 

 

 

Graphiques de la part des énergies renouvelables par type et évolution de la production d’énergie 
renouvelable (Source : Etat des lieux 2016 de la production d’énergies renouvelables, ORECAN) 

La production d’électricité par les éoliennes va prochainement augmenter, compte-tenu de la 

prochaine installation de parcs éoliens en pleine mer, dont la capacité de production ainsi que 

la régularité font espérer une hausse non négligeable de la production d’électricité 

renouvelable. 
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III – C – La production euroise d’énergies renouvelables en Normandie (chiffres 2016) : 

Le département de l’Eure n’est pas connu pour être le plus productif dans la région, malgré un 

potentiel important et varié. 

Le département est cependant particulièrement exemplaire en Normandie pour la production 

d’électricité d’origine hydraulique. L’Eure est en effet le premier territoire normand, avec 42% 

de la puissance installée. On retrouve notamment les barrages de Poses (8 MW installés) et 

celui de Port-Mort (5.8 MW installés). Le département produit ainsi environ 55.6 GWh 

d’électricité par an grâce à l’hydraulique. 

 

Carte de la localisation des installations hydrauliques en Normandie (Source : Etat des lieux 2016 de 

la production d’énergies renouvelables, ORECAN) 

Le département est également exemplaire au niveau de la production de chaleur par biomasse 

dans des chaufferies collectives et industrielles. En effet, l’Eure regroupe 29% de la puissance 

installée (182.4 MW installés), faisant du territoire le deuxième département normand. 

L’Eure se trouve dans la moyenne des territoires normands pour les énergies suivantes : 

- Le chauffage bois domestique, avec une consommation estimée à 4.9 MWh par 

logement (bûches et granulés confondus) ; 

- Le biogaz, avec 10 unités de production, soit 16% des installations.  

Concernant l’éolien, ou bien encore le solaire, l’Eure reste en marge des autres territoires 

normands. Pour l’éolien, l’Eure se classe en quatrième position, avec 6% de la puissance 

installée (soit 36.1 MW). La production annuelle pour 2016 s’établit à 71.2 GWh. Il est à noter 

que ces chiffres ne prennent pas en compte le parc éolien de Tourny (Vexin-sur-Epte), qui 

n’est entré en fonction qu’à la fin de 2017. 
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Le solaire, qu’il soit photovoltaïque (production d’électricité) ou thermique (production de 

chaleur), est également peu représenté. Le département prend la troisième place pour le 

photovoltaïque (20% de la puissance installée, soit 24.6 MW), et termine bon dernier des 

territoires normands pour le thermique (6% des surfaces installées).  

Enfin, il est à noter que le département produit également de l’énergie à partir de ses déchets. 

L’incinérateur situé à Guichainville produit ainsi chaque année environ 200 GWh de chaleur, 

qui alimentent le réseau de chaleur d’Evreux, et 30 GWh d’électricité. Avec la politique en 

matière de réduction de la production de déchets, et la valorisation de plus en plus poussée 

des déchets recyclables, cette production d’énergie devrait à l’avenir diminuer. 

 

III – D – Et Seine Normandie Agglomération ? (Chiffres 2017) 

La production d’énergies renouvelables existe d’ores-et-déjà sur le territoire, qui participe ainsi 

à la production euroise, normande et nationale. 

 

1) L’éolien  

Très peu développé dans le département, l’éolien l’est également à SNA. L’implantation d’un 

parc de 6 éoliennes à Tourny (commune déléguée de Vexin-sur-Epte) a cependant ouvert la 

voie à cette technologie sur le territoire. Ces 6 éoliennes, d’une puissance totale de 13.8 MW, 
sont en capacité de produire environ 18.4 millions de kWh par an, soit 18.4 GWh. Cette 

production permet d’alimenter l’équivalent de 2 767 foyers hors chauffage, au vu du niveau 

moyen actuel de consommation d’électricité. 

 

Parc éolien de Tourny (Crédit photo : SNA) 
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2) Le solaire (photovoltaïque et thermique) 

La production solaire photovoltaïque est estimée à 3.2 GWh, tandis que celle du solaire 

thermique s’élève seulement à 0.5 GWh, soit au total 3.7 GWh. 

De nombreuses exploitations agricoles ont en effet fait le choix de développer des installations 

de panneaux photovoltaïque sur les toitures des bâtiments agricoles, permettant de produire 

de l’électricité renouvelable tout en apportant un revenu complémentaire aux agriculteurs. On 

dénombre ainsi environ une trentaine d’installations photovoltaïques sur le territoire (de 

surfaces plus ou moins grandes). L’illustration suivante présente une de ces toitures, sur un 

bâtiment agricole à Douains.  

 

Toiture photovoltaïque, Douains (Crédit photo : Terre Solaire) 

Des installations existent également sur les toitures des habitations, mais il est difficile de 

mesurer avec précision le nombre exact de panneaux installés.  

On comptabilise ainsi au total en 2017 : 

- 324 installations de panneaux photovoltaïques, pour une superficie totale de 24 969 

m² ; 

- 2 installations de panneaux thermiques, pour une superficie totale de 1 392 m². 

Certaines entreprises se sont également lancées dans la production d’énergie solaire, à l’instar 

de Terre Solaire à Douains. 

Enfin, les bâtiments publics sont aujourd’hui très peu équipés. On peut cependant noter 

l’existence d’une salle des fêtes avec des panneaux photovoltaïques en toiture (commune 

déléguée de Forêt la Folie, Vexin sur Epte).  
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3) L’hydraulique 

Seine Normandie Agglomération est un territoire parcouru par la Seine, fleuve important, mais 

aussi par deux rivières que sont l’Eure et l’Epte. 

La Seine fait déjà l’objet d’une exploitation, par l’intermédiaire du barrage de Port-Mort. Ce 

barrage a une puissance de 5.9 MW (Source ORECAN 2017). Le territoire compte également 

une unité de production hydraulique sur l’Eure, d’une puissance de 80 kW installés. La 
production totale des deux unités est estimée à environ 26.4 GWh par an.  

 

 
Barrage de Port-Mort (Crédit photo : Bertrand RIEGER) 

 
4) Le biogaz (méthanisation) 

Le biogaz n’est aujourd’hui pas représenté sur le territoire de Seine Normandie Agglomération. 

Aucune production d’énergie renouvelable n’est donc réalisée dans ce secteur. 

 
5) La géothermie 

Un seul système est connu à ce jour sur le territoire. Le chauffage de l’espace Saint-Exupéry, 

qui contient notamment une médiathèque de l’agglomération, est ainsi assuré par géothermie 

sur la commune de Saint-Marcel. 

 

 
Espace Saint-Exupéry, Saint-Marcel (Crédit photo : SNA) 
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6) La valorisation énergétique des déchets 

Les déchets produits aujourd’hui sur le territoire sont gérés par le Syndicat mixte d’Etude et 

de Traitement des Ordures Ménagères (SETOM). La valorisation énergétique des déchets est 

donc réalisée, via l’incinérateur de Guichainville, mais le chauffage produit est réinjecté dans 

le réseau de chaleur d’Evreux. L’électricité produite est quant à elle réinjectée dans le réseau 

classique, et consommée également directement par les installations du SETOM. Cette 

énergie n’est donc pas produite sur le territoire de l’agglomération. 

 
7) Le bois-énergie 

Le bois-énergie peut prendre plusieurs formes, et aboutir à la production de chaleur ou bien 

d’électricité (chauffage des logements via les cheminées, poêles, … ; chaufferies collectives ; 

production d’électricité à partir du bois). 

La production sur le territoire de Seine Normandie Agglomération est estimée à 93.7 GWh, 

plaçant ainsi le bois énergie en première place dans les énergies renouvelables produites sur 

le territoire (schéma que l’on retrouve au niveau régional). Cette production est en très grande 

majorité réalisée par les particuliers. 

Elle se répartie de la façon suivante : 

- Collectif et industriel : 0.7 GWh 

- Domestique : 93 GWh 

Le bois-énergie pose toutefois la problématique de la production de polluants atmosphériques, 

les notamment célèbres particules fines.  

 
8) Profil de SNA : synthèse 

La production totale d’énergie renouvelable du territoire, qu’elle soit à finalité thermique ou 
électrique, se situe à près de 142.2 GWh, si l’on inclut la production du parc éolien de Tourny 

(Vexin-sur-Epte). 

 

 
Graphique réalisé par la Mission Développement durable de SNA (Source données : ORECAN) 
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Les 142.2 GWh produits par des énergies renouvelables sur le territoire de Seine Normandie 

Agglomération permettent aujourd’hui de couvrir environ 6.5% de la consommation 

d’énergie (2 175 GWh en 2015). Par type de production, le territoire produit 48 GWh 

d’électricité, et 94.2 GWh de chaleur.  

 

9) Carte des installations de production d’énergies renouvelables 

 

Source : Service SIG de SNA 
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III – E – Quels potentiels de développement des énergies renouvelables pour Seine 

Normandie Agglomération ? 

Le territoire a été retenu fin 2017 par la Région Normandie et l’Ademe pour mettre en place 

une stratégie et un plan d’actions permettant à l’horizon 2040 de devenir « Territoire à 100% 

énergies renouvelables ». Preuve de l’engagement de la collectivité dans la transition 

énergétique, c’est également la reconnaissance que le territoire de SNA est un espace 

favorable au développement des énergies renouvelables, grâce à un potentiel et une diversité 

importantes. 

Quelques chiffres de cadrage pour définir ensuite les potentiels du territoire : 

- 115 000 m² de panneaux photovoltaïques en toiture, c’est 10 GWh par an de 

production électrique. A raison de 20 m² par habitation, il est nécessaire de mobiliser 

6 000 habitations. SNA compte environ aujourd’hui 30 000 maisons. On peut 

également mobiliser les surfaces de parking pour y installer des ombrières solaires. 

- 5 éoliennes de 2 MW, c’est 20 GWh par an de production électrique.  

- 1 500 poêles à bois ou granulés, c’est 10 GWh de production de chaleur.  

- 25 000 m² de panneaux solaires thermiques, c’est 10 GWh de production de chaleur. 

A raison de 5 m² par habitation, il est nécessaire de mobiliser 5 000 maisons. 

 

1) L’éolien 

Le Schéma Régional de Développement de l’Eolien, qui n’est aujourd’hui plus en vigueur, 

donne des informations utiles sur les zones favorables au développement de parcs éoliens. 

Seine Normandie Agglomération est concerné par une zone, sur le nord de son territoire 

(plateau du Vexin normand). Cette zone présente en effet une altitude relativement élevé, est 

constituée d’espaces agricoles ouverts et est également marqué par des vents d’une 

puissance suffisante pour entraîner les éoliennes (vent entre 6 et 6.5 m/seconde). Le point 

vert indique la localisation du parc éolien de Tourny (Vexin-sur-Epte).  

 

Extrait du Schéma Régional de Développement de l’Eolien (en vert, les zones favorables à l’éolien) 
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Un autre parc éolien est également envisagé dans ce secteur mais est pour l’heure bloqué 

(Boisemont).  

Le reste du territoire est en revanche impacté notamment par la base aérienne d’Evreux qui 

limite fortement le développement d’éoliennes (radar par exemple). La carte ci-après présente 

ainsi l’ensemble des contraintes existantes : l’AMSR d’Evreux (Altitude Minimale de Sécurité 

Radar), le radar de la base aérienne 105 d’Evreux (plusieurs périmètres), l’altitude minimale 

de secteur pour l’aérodrome de Pontoise (MSA Pontoise). 

Le radar de la base aérienne impose plusieurs périmètres :  

- Entre 0 et 20 km depuis le radar, aucune éolienne ne peut être développée aujourd’hui, 

- Entre 20 et 30 km, le développement est possible mais sous conditions (respect d’un 

angle par rapport au radar, distance minimale entre chaque parc), 

- Au-delà de 30 km, pas de restriction particulière. 

 
Source : Développeur éolien 
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Le développement de l’éolien ne peut donc s’envisager aujourd’hui, au vu des contraintes 

existantes, qu’au nord de l’agglomération. Plusieurs développeurs étudient actuellement le 

territoire, pour envisager l’implantation de nouveaux parcs. C’est le cas notamment sur la 

commune de Tilly ou sur celle de Vexin sur Epte qui accueille déjà un parc de 6 éoliennes. La 

carte ci-après présente toutes les zones favorables, y compris sur le sud du territoire de 

l’agglomération (zone favorable mais non exploitable aujourd’hui). 

 
Source : Service SIG de SNA 
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La cartographie ci-dessus nous permet d’observer les zones propices au développement de 

projets de parcs éoliens. Ces zones favorables prennent en compte les espaces naturels à 

préserver, les zones à enjeux en matière de patrimoine architectural et la distance minimale 

de 500 mètres par rapport aux habitations. En prenant également en compte les critères 

d’implantation définis par l’armée de l’air notamment, on peut estimer que le territoire de Seine 

Normandie Agglomération est en capacité d’accueillir plusieurs parcs éoliens, du même type 

que celui récemment construits à Tourny, sans pour autant diminuer la qualité paysagère du 

territoire. La construction de 4 nouveaux parcs éoliens assurerait, avec le parc de Tourny, la 

production d’environ 100 GWh par an d’électricité, soit 10% de la consommation d’énergie que 

SNA devra atteindre en 2040. 

Le travail actuel au niveau national sur la réglementation en vigueur permettra peut-être à 

l’avenir de simplifier le développement de tels projets. Un assouplissement des contraintes 

militaires peut également être envisagé, permettant d’espérer un développement de parcs 

éoliens sur le sud du territoire, également favorables (présence de plateaux agricoles ouverts).  

La fiscalité représente également un levier intéressant pour inciter les communes à accueillir 

des projets éoliens sur leur territoire. La répartition de l’IFER (Imposition Forfaitaire sur les 

Entreprises de Réseaux) devrait prochainement évoluer. Actuellement légalement répartie 

entre l’EPCI (Etablissement Public de Coopération Intercommunale) et le Conseil 

départemental, une part de cette IFER devrait être attribuée directement aux communes, leur 

apportant ainsi des retombées financières non négligeables.  

On l’a vu, le territoire de SNA est en capacité d’accueillir d’autres parcs éoliens. A l’aide de 

l’outil PROSPER, nous allons maintenant déterminer deux scenarii de développement pour 

cette énergie : un scenario moyen et un scenario ambitieux. 

Scenarii 
éolien 

2020 2021/2025 2026/2030 2031/2040 
Production 
d’énergie 
en 2040 

MOYEN 

1 parc 
existant 

depuis 2018 
(Tourny, 6 
éoliennes) 

Pas de parc 
développé 

1 parc de 6 
éoliennes 

1 parc de 6 
éoliennes 

90 GWh 

AMBITIEUX 

1 parc 
existant 

depuis 2018 
(Tourny, 6 
éoliennes 

1 parc de 6 
éoliennes 

2 parcs de 6 
éoliennes 

4 parcs de 6 
éoliennes 

240 GWh 

 

Le parc éolien de Tourny a une capacité de production estimée à 18,4 GWh d’électricité par 

an. Pour les parcs éoliens développés par la suite, nous partons de l’hypothèse que les 

éoliennes mises en place seront de plus en plus performantes, et produiront donc davantage 

d’énergie.  

L’investissement financier nécessaire au déploiement de 2 nouveaux parcs, dans le cas du 

scenario moyen, et de 7 nouveaux parcs dans le cas du scenario ambitieux, sera porté par les 

développeurs éoliens existants (plusieurs d’entre eux s’intéressent d’ores-et-déjà au territoire 

de SNA). Il est cependant opportun que les collectivités publiques (ici SNA et ses communes) 

investissent dans ces projets pour bénéficier de davantage de retombées économiques, qui 

viendront alors financer en partie la transition énergétique du territoire. De même, ces parcs 

éoliens pourront faire l’objet d’un financement participatif citoyen, afin que chacun puisse 

bénéficier des retombées liées à l’énergie produite sur le territoire. 
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Le développement de parcs éoliens devra nécessairement s’accompagner d’une étude 

approfondie afin de prendre en compte la biodiversité et le patrimoine remarquable du 

territoire. Ainsi, les parcs éoliens développés ne pourront se situer à proximité immédiate de 

zones favorables à la biodiversité. Les plaines agricoles seront ainsi privilégiées.  

De même, les parcs éoliens ne pourront être installés dans des zones pouvant impacter le 

patrimoine architectural du territoire. Le développement éolien se fera en limitant les impacts 

visuels éventuels.  

 

2) Le solaire (photovoltaïque et thermique) 

Seine Normandie Agglomération a un niveau d’ensoleillement compris entre 1 600 et 1 700 

heures en moyenne par an. Cette moyenne s’établit parfois à plus de 2 700 heures par an 

dans le sud-est de la France, secteur très favorable au développement du solaire. 

Pour autant, un ensoleillement de 1 600/1 700 heures peut suffire pour produire de l’électricité 

propre et de la chaleur.  

Comme vu précédemment, le solaire photovoltaïque est assez bien représenté sur le territoire 

de SNA dans le domaine agricole. Cependant, on constate que de nombreuses toitures de 

taille importante (bâtiment agricole, entreprises, bâtiment public) ne sont aujourd’hui pas 

exploitées. Ces toitures représentent ainsi un potentiel non négligeable qu’il vient d’étudier afin 

de cibler les toitures optimales pour la production d’énergie solaire. 

Bien que plus restreintes, les installations solaires des particuliers participent également à la 

production d’énergie renouvelable sur le territoire. Ces toitures sont cependant sous exploitées 

aujourd’hui. 

Certains projets sont d’ores-et-déjà prévus sur le territoire : 

- Développement d’une centrale solaire photovoltaïque sur le site du Centre National de 

Prévention et de Protection (CNPP) : d’ici à 2019, 18 hectares de panneaux solaires 

au sol, d’une puissance totale de 15 MW, devraient voir le jour sur la commune de La 

Chapelle Longueville. Le projet a été retenu dans le cadre des appels d’offres 

nationaux relatifs au développement de l’énergie solaire. 

- Développement d’une centrale solaire photovoltaïque sur le site du Syndicat mixte pour 

l’Etude et le Traitement des Ordures Ménagères (SETOM) : le site d’enfouissement 

étant amené à ne plus être exploité d’ici 2020, les 15 hectares pourraient accueillir une 

centrale solaire (commune de Mercey). 

D’autres espaces pourraient également faire l’objet d’une valorisation : 

- Les parkings des zones commerciales, ou bien encore des grandes entreprises du 

territoire, pourraient accueillir des ombrières solaires qui, en plus de produire de 

l’électricité renouvelable, contribuent au confort des utilisateurs. 

- Les toitures des bâtiments tertiaires et industriels. 

- Les anciennes carrières et, notamment, les étendues d’eau créées par l’exploitation 

des matériaux (sable, graviers, …). Les étendues d’eau représentent ainsi par exemple 

environ 100 hectares. Elles pourraient accueillir une technologie récente de panneaux 

solaires flottants.  

La production d’électricité solaire ne représente qu’une part très faible de la production totale 

d’énergies renouvelables sur le territoire de SNA, à savoir 3.2 GWh. Compte-tenu des surfaces 
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potentielles, on peut estimer que le solaire pourrait à terme participer de manière plus 

importante à la production totale d’énergie.  

Fort de ces constats, il n’est nécessaire d’évaluer la surface de panneaux photovoltaïques et 

de panneaux solaires thermiques qu’il serait nécessaire d’installer sur le territoire, pour que 

cette technologie représente une part significative de la production d’énergie renouvelable sur 

le territoire de SNA.  

Deux scenarii vont ainsi être développés, l’un avec un développement moyen du solaire, l’autre 

se fondant en revanche sur un développement ambitieux du solaire sur le territoire de SNA.  

Les chiffres indiqués pour chaque période correspondent à l’installation de solaire pour cette 

période. 

Scenarii 
solaire 

Types de 
technologies 2020 2021/2025 2026/2030 2031/2040 

Production 
d’énergie en 

2040 

MOYEN 

Solaire au sol 

15 MW à 
La 

Chapelle 
Longueville 

5 MW 5 MW 10 MW 

83.6 GWh 

Photovoltaïque 
sur grandes 

toitures 

3.4 GWh 
existants + 
750 m² sur 

grandes 
toitures + 

500 m² sur 
petites 
toitures 

1 500 m² 3 000 m² 7 500 m² 

Photovoltaïque 
sur petites 

toitures 
5 000 m² 10 000 m² 30 000 m² 

Thermique 
(chauffes-eau) 

0.5 GWh 
existants + 

2 MWh 
10 MWh 20 MWh 40 MWh 4.8 GWh 

AMBITIEUX 

Solaire au sol 

15 MW à 
La 

Chapelle 
Longueville 

15 MW 20 MW 50 MW 

318 GWh 

Photovoltaïque 
sur grandes 

toitures 

3.4 GWh 
existants + 
750 m² sur 

grandes 
toitures + 

500 m² sur 
petites 
toitures 

3 000 m² 7 500 m² 30 000 m² 

Photovoltaïque 
sur petites 

toitures 
15 000 m² 30 000 m² 80 000 m² 

Thermique 
(chauffes-eau) 

0.5 GWh 
existants + 

2 MWh 
20 MWh 30 MWh 80 MWh 9 GWh 

 

On peut le constater, le scenario ambitieux permet d’atteindre un niveau important de 

production d’énergie solaire. Ce scenario nécessite, entre 2021 et 2040, de mobiliser environ 

85 hectares pour le solaire au sol, 40 500 m² de grandes toitures et 125 000 m² de petites 

toitures. Il est ici nécessaire de rappeler que le territoire compte à ce jour environ 30 000 

maisons (soit un potentiel d’environ 1 000 000 de m² si l’on compte 30 à 40 m² par maison), 

que SNA est un territoire agricole mais aussi industriel qui comporte donc de grands bâtiments 
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en capacité d’accueillir du solaire en toiture, et que de nombreux terrains sont en capacité à 

ce jour d’accueillir du solaire au sol (friches industrielles, parkings, anciennes carrières, …).  

Le portage financier d’un tel scenario est ici multiple : 

- Les particuliers pour les petites toitures. 

- Les entreprises, agriculteurs, collectivités publiques, pour les grandes toitures. 

- Des porteurs de projets pour les centrales au sol, projets dont le financement pourrait 

également être assuré en partie par les collectivités publiques, et ouvert à la 

participation financière citoyenne.  

Afin de mieux évaluer le potentiel du territoire, et d’enclencher une dynamique d’installation 

sur le territoire, les actions suivantes représentent des pistes intéressantes : 

- Réaliser une cartographie des toitures de taille importante ainsi que des friches 

industrielles, et développer un mécanisme d’accompagnement (technique, financier) 

pour amplifier l’installation au sol et en toitures de panneaux photovoltaïques et 

thermiques. 

- Développer un accompagnement technique et financier pour les particuliers (aide à 

l’installation de panneaux photovoltaïques ou thermiques). 

- Systématiser l’installation de panneaux solaires sur les toitures des bâtiments publics 

pouvant les accueillir (question de la portance), en profitant par exemple des 

rénovations de toitures, reprise des étanchéités, …  

 

3) L’hydraulique  

La production hydraulique française est aujourd’hui bien développée dans les secteurs 

montagneux. En Normandie, l’hydraulique ne représente pas un secteur important de 

développement pour les énergies renouvelables. L’hydraulique reste toutefois intéressant, car 

cette technologie permet de produire de l’électricité de manière continue (sauf en cas de 

période de sécheresse importante). 

Au niveau de Seine Normandie Agglomération, on peut s’intéresser à cette technologie. L’Eure 

et l’Epte présentent en effet de nombreux vannages existants, dont les chutes peuvent 

atteindre 1.5 mètre et où les débits sont de l’ordre de 12 m3/seconde. Ces vannages, grâce 

au développement de turbines de taille réduite, peuvent être exploités. Bien entendu, cette 

production ne doit pas aller à l’encontre de la reconquête des continuités écologique, ou bien 

venir en concurrence avec le développement touristique. Mais cette solution mérite d’être 

étudiée, ne serait-ce que pour envisager un approvisionnement très localisé en électricité 

renouvelable. 

Le tableau présente quelques sites potentiels sur le territoire de SNA : 

Rivières Communes Caractéristiques 

Eure 

Breuilpont Moulin de Lorey 
Chambray Seuil du château de Chambray 

Croisy-sur-Eure Moulin du Béchet 
Fains Moulin de Fains 

Gadencourt Vanne de tête du moulin de Fains 
Hardencourt-Cocherel Moulin de Cocherel 

Hécourt Ancienne usine de Chambines 
Merey Moulin de Merey 

Ménilles Moulin Clélie 
Pacy-sur-Eure Moulin de Maheu 
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Epte 

Gasny Moulin de Gasny 

Giverny Moulin de Chennevières 
Ste-Geneviève les Gasny Moulin de Ste Geneviève 

Vexin-sur-Epte 
Moulin de Berthenonville 

Moulin de Fourges 

Gambon Les Andelys Seuil du Chemin du Bord de l’Eau 

 

Un exemple eurois nous permet de mieux visualiser les potentialités d’un tel système. Le 

barrage d’Heudreville sur Eure accueille en effet depuis 2014 deux vis hydrauliques qui 

permettent de produire de l’électricité pour environ 400 foyers (production annuelle d’environ 

1.5 GWh). En plus de produire de l’électricité, les travaux ont également permis de recréer une 

continuité écologique (passe à poissons) et de favoriser le développement du tourisme en 

facilitant le passage de canoës.  

 

 
Barrage hydroélectrique d’Heudreville sur Eure (Crédit photo : Entreprise Verchéenne) 

Ce système pourrait ainsi être mis en place à divers endroits du territoire. Deux scenarii ont 

été développés via l’outil PROSPER. Un premier scenario qui prévoit un développement 

moyen de cette technologie, et un second scenario qui se fonde quant à lui sur un 

développement plus important de la micro-hydroélectricité.  

 

Scenarii micro-
hydroélectricité 

2020 2021/2025 2026/2030 2031/2040 
Production 
d’énergie 
en 2040 

MOYEN 
1 barrage 
existant 

(Port-Mort) 

1 centrale 
(210 

MWh/an) 

2 centrales 
(420 

MWh/an) 

5 centrales 
(1 050 

MWh/an) 
28.1 GWh 

AMBITIEUX 
1 barrage 
existant 

(Port-Mort) 

2 centrales 
(420 

MWh/an) 

4 centrales 
(840 

MWh/an) 

10 centrales 
(2 100 

MWh/an) 
29,8 GWh 

 

Comme on peut le constater, ces unités de micro-hydroélectricité n’ont pas un impact fort sur 

la production énergétique globale. Cependant, il est nécessaire de prendre avec précaution 
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ces chiffres, qui devront être précisé pour chaque projet par des études approfondies (le 

dimensionnement et le débit moyen des cours d’eau pouvant assurer une production plus 

importante). L’hydro-électricité est une technologie importante pour assurer 

l’approvisionnement énergétique en continu du territoire, qu’il convient par conséquent de 

développer. 

 

Le portage financier de ces structures concernera principalement les particuliers, propriétaires 

des sites identifiés. Cependant, des financements publics pourraient accompagner ces projets, 

notamment lorsque les projets de micro-hydroélectricité sont conçus de sorte à améliorer la 

continuité écologique des cours d’eau. 

 

La Seine, qui fait déjà l’objet d’une exploitation au barrage de Port-Mort, peut quant à elle 

apparaître comme difficilement exploitable (contraintes de navigation, …). Elle présente 

cependant un potentiel non négligeable, compte-tenu de son débit important (Moyenne de 360 

m3/seconde, avec des pics importants en période de crues). L’installation d’hydroliennes sur 

le lit du fleuve peut ainsi être envisagé. Avec l’avantage d’être invisible, ce système permet de 

produire de l’électricité propre, et à proximité des lieux de consommation. Les lieux 

d’implantation doivent bien entendu faire l’objet d’une profonde analyse, afin d’éviter tout 

impact sur la faune et la flore, mais aussi de mesurer le degré de résistance face aux crues. 

Un tel système existe déjà à Bordeaux. La Garonne accueille en effet une hydrolienne depuis 

début 2018. 

A l’issue de ces constats, deux pistes d’actions apparaissent comme opportunes pour assurer 

le développement de l’hydroélectricité sur le territoire : 

- Faire une étude sur les différents vannages existants pour mesurer leur potentiel de 

production. 

- Déterminer un site pilote pour l’implantation d’une hydrolienne. 

 

 
4) Le biogaz (méthanisation) 

Alors que le territoire est à dominante agricole, le biogaz n’est aujourd’hui pas représenté dans 

le mix énergétique de l’agglomération. 

Les sources pouvant alimenter des systèmes de production de biogaz sont en effet 

nombreuses : 

- Déchets agricoles (pulpes de betteraves, …) ; 

- Fumier, lisier, … 

- Boues de station d’épuration (en faible quantité). Les stations sont au nombre de 15 

sur le territoire, dont celle de Vernon qui est d’une taille importante. 

Le territoire de SNA compte plus de 44 000 hectares de surfaces agricoles, dont une partie 

est exploitée pour de l’élevage. Les effluents d’élevage sont donc nombreux sur le territoire. 

De même, de nombreuses parcelles agricoles sont exploitées pour produire de la betterave 

sucrière, dont la pulpe peut servir à la méthanisation. Enfin, le territoire accueille plusieurs 

stations d’épuration, dont les effluents peuvent également servir à produire du biogaz. Les 

débouchés sont assez nombreux pour ce biogaz (consommation de gaz dans le secteur de 

Vernon par exemple).   

Cinq projets sont d’ores-et-déjà prévus sur le territoire, dont : 
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- Installation d’une unité de méthanisation sur la commune de Tilly : trois agriculteurs 

souhaitent investir dans une unité permettant de valoriser notamment les déchets 

agricoles et le fumier de leur exploitation respective. Ce site pourrait valoriser dans un 

premier temps environ 10 000 tonnes de déchets. Le biogaz produit serait directement 

réinjecté dans le réseau de distribution situé à Vernon. A terme, le regroupement 

d’agriculteurs prévoit une unité pouvant valoriser jusqu’à 30 000 tonnes de déchets. 

- Installation d’une unité de méthanisation sur la commune des Andelys : là-aussi, un 

regroupement d’agriculteurs prévoit de valoriser des déchets agricoles en biogaz, 

directement injecté dans le réseau desservant la commune des Andelys.  

- Installation à la ferme d’une petite unité de méthanisation, sur la commune 

d’Heubécourt-Haricourt. Cette unité assurerait la production de chauffage pour 

l’exploitation, et le trop-plein d’énergie produite serait alors injecté sous forme 

d’électricité dans le réseau.  

 

Au vu de ces projets, et du potentiel agricole existant, il convient de simuler des projections 

pour le territoire de SNA. Là encore, nous nous fonderons sur deux scenarii : un scenario 

moyen et un scenario plus ambitieux. Le tableau suivant présente les hypothèses retenues 

pour le développement de ces deux scenarii : une injection totale de 5 millions de Normo 

mètres cube (Nm3) pour le scenario moyen, et une injection totale de 18 millions de Nm3 pour 

le scenario ambitieux. 1 million de Nm3, cela correspond environ à la production annuelle d’un 

méthaniseur de taille moyenne, et permet d’alimenter environ 500 foyers par an en biogaz.  

 

Scenarii 
méthanisation 

2020 2021/2025 2026/2030 2031/2040 
Production 
d’énergie 
en 2040 

MOYEN / 

1 millions de 
Normo 

mètres cube 
injectés 

2 millions de 
Normo 

mètres cube 
injectés  

2 millions de 
Normo 

mètres cube 
injectés 

48 GWh 

AMBITIEUX 

1 millions de 
Normo 

mètres cube 
injectés 

2 millions de 
Normo 

mètres cube 
injectés  

5 millions de 
Normo 

mètres cube 
injectés 

10 millions 
de Normo 

mètres cube 
injectés 

172.8 
GWh 

 

Le scenario ambitieux permet d’atteindre un niveau de production énergétique important. Ce 

chiffre, 18 millions de Normo mètres cube, sera bien entendu à mettre en relation avec la 

capacité du réseau de distribution du gaz à absorber cette production.  

Au même titre que l’éolien, le contexte actuel de la méthanisation évolue. Les pouvoirs publics 

souhaitent davantage développer la méthanisation. Ce déploiement passera certainement par 

un cadre juridique et administratif plus simple, et d’éventuelles aides financières. Là-aussi, les 

collectivités publiques peuvent participer au financement de ces projets, en prenant des parts 

dans les sociétés financières qui ont montées pour chaque projet de méthanisation.  

Sur ce sujet, d’autres perspectives peuvent être envisagées, qui permettraient de produire 

davantage de biogaz ou de stocker de l’énergie. La méthanisation peut ainsi être liée à une 

unité de production d’électricité renouvelable. Le trop-plein d’électricité pourrait ainsi être 

utilisé pour produire de l’hydrogène, en utilisant le dioxyde de carbone rejeté par le 

méthaniseur : c’est le principe de la méthanation. Sur le plateau du Vexin, dans le nord de 
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SNA, ce système pourrait voir le jour, cette zone étant agricole et propice au développement 

de parcs éoliens.  

5) La géothermie 

Le potentiel en matière de géothermie est encore peu connu à ce jour, et mériterait une 

analyse plus approfondie pour le territoire de Seine Normandie Agglomération. 

La carte suivante nous présente cependant le potentiel de l’aquifère (zone souterraine 

suffisamment poreuse pour que de l’eau puisse y circuler) en France. On constate que le 

bassin de la Seine est particulièrement concerné par ce potentiel. Le territoire de 

l’agglomération se situe tout à l’ouest de la zone la plus favorable (en orange foncé).  

 
Carte du gisement géothermique français (Source : énergiegéothermique.com) 

Au vu du potentiel de géothermie, le recours à cette énergie paraît opportun, notamment lors 

de la construction d’un nouveau bâtiment ou d’un nouveau quartier (création d’un réseau de 

chaleur). 

Compte-tenu du manque de connaissances, les deux scenarii développés pour cette 

technologie vont rester prudent, et s’intéresser uniquement au déploiement de réseaux de 

chaleur utilisant la géothermie.  
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Scenarii 
géothermie 

2020 2021/2025 2026/2030 2031/2040 
Production 
d’énergie 
en 2040 

MOYEN / / /  

1 grande 
centrale de 
10 MW + 
réseau 

44 GWh 

AMBITIEUX / /  

1 grande 
centrale de 
10 MW + 
réseau 

1 grande 
centrale de 
10 MW + 
réseau 

88 GWh 

 

Le scenario ambitieux assurerait une production d’énergie non négligeable. Deux réseaux 

pourraient voir le jour, l’un sur Vernon, l’autre sur les Andelys, les deux cœurs urbains de 

l’agglomération.  

 

 
6) La valorisation énergétique des déchets 

Comme indiqué précédemment, les déchets du territoire sont valorisés énergétiquement dans 

une autre collectivité. Le potentiel de développement est cependant très limité, voire inexistant, 

compte-tenu de la volonté des pouvoirs publics en matière de réduction de la production de 

déchets, et également en matière d’augmentation de la valorisation des déchets (recyclage). 

Cette source d’énergie renouvelable n’est donc peut-être pas à classer dans les potentiels de 

développement de la production d’énergie renouvelable sur le territoire de Seine Normandie 

Agglomération. 

 

7) Le bois-énergie 

Le bois représente aujourd’hui la source d’énergies renouvelables la plus développée sur le 

territoire de Seine Normandie Agglomération (constat identique au niveau régional). 

Cependant, le potentiel de ce secteur est encore suffisamment grand pour envisager 

d’augmenter de manière importante la production d’énergie renouvelable. 

Les réseaux de chaleur présents sur le territoire pourraient ainsi faire l’objet d’une 

transformation visant à supprimer (ou diminuer) l’usage des énergies fossiles, au profit du bois. 

Ce serait notamment le cas pour le réseau alimentant les quartiers des Valmeux et des 

Boutardes à Vernon, où une chaufferie bois pourrait être créée (consommation estimée à 

10 000 tonnes de bois par an).  

D’autres projets pourraient également voir le jour, pour chauffer notamment les bâtiments 

publics via des mini réseaux de chaleur (piscines, gymnases, écoles, …). 

Enfin, bien que les particuliers soient bien équipés en poêles à bois, cheminées, …, le taux 

d’équipement pourrait être augmenté, via le déploiement d’équipements performants limitant 

le rejet dans l’atmosphère de polluants autres que les gaz à effet de serre.  

Le développement du bois énergie, au-delà des atouts positifs en termes de réduction des gaz 

à effet de serre, permettrait d’enclencher la création d’une filière bois sur le territoire de 

l’agglomération, contribuant ainsi au dynamisme économique (création d’emplois locaux).  

Le potentiel de développement du bois-énergie est donc important sur le territoire de SNA, 

mais devra s’accompagner de la mise en place d’une vraie filière de production sur le territoire. 
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Ainsi, en développant les haies bocagères dans le milieu agricole, nous pourrions apporter un 

revenu complémentaire au monde agricole, assurer un approvisionnement local des 

chaufferies bois du territoire et répondre aux enjeux relatifs aux ruissellements et à la 

protection de la biodiversité (enjeu d’adaptation du territoire aux effets du changement 

climatique).  

Le schéma ci-après nous montre le potentiel de la ressource bois en Normandie. Ainsi, plus 

d’1.4 millions de tonnes de bois pourraient être mobilisées chaque année en Normandie pour 

alimenter de nouvelles chaufferies.  

 

Schéma de la filière bois en Normandie (Source : Biomasse Normandie) 

Deux scenarii ont là-aussi été développés, comprenant chacun des actions de création de 

grandes chaufferies bois (avec création d’un réseau de chaleur) et la mise en place de petites 

chaufferies bois pour les bâtiments publics. Les chiffres indiqués pour chaque période 

correspondent à de nouvelles installations pour cette période. 

Scenarii bois-
énergie 

Types de 
technologies 2020 2021/2025 2026/2030 2031/2040 

Production 
d’énergie 
en 2040 

MOYEN 

Grande 
chaufferie (3 

MW) + 
réseau 

/ 
1                             

(3 MW) 
2                             

(6 MW) 
2                                 

(6 MW) 
171.5 GWh 

Petite 
chaufferie 
(100 kW) 

1                        
(100 kW) 

2                        
(200 kW) 

5                        
(500 kW) 

5                        
(500 kW) 
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AMBITIEUX 

Grande 
chaufferie (3 

MW) + 
réseau 

/ 
2                             

(3 MW) 
3                             

(9 MW) 
5                                 

(15 MW) 
205.7 GWh 

Petite 
chaufferie 
(100 kW) 

2                        
(100 kW) 

5                        
(500 kW) 

10                        
(1 000 kW) 

20                        
(2 000 kW) 

 

La différence entre les deux scenarii est assez faible. Cela s’explique par la production existant 

déjà, qui correspond aujourd’hui à plus de 100 GWh (chauffage au bois de nombreux 

particuliers). La mise en place d’un maillage de chaufferies permettraient toutefois d’assurer 

une part non négligeable de la production énergétique nécessaire au territoire.  

 

III – F – Objectifs nationaux et régionaux : 

La part des énergies renouvelables dans la consommation finale d’énergie est de 15% en 

France (chiffre 2014). 

La France s’est donné les objectifs suivants, pour 2020, et pour 2030 : 

Energie Objectifs 2020 Objectifs 2030 

Toutes énergies 
renouvelables 

23% de la consommation 
finale d’énergie 

32% de la consommation 
finale d’énergie 

Eolien / Solaire / 
Hydraulique 

27% de l’électricité produite 40% de l’électricité produite 

Biomasse / Valorisation de 
déchets / Géothermie 

33% de la chaleur 
consommée 

38% de la chaleur 
consommée 

Biocarburants (hydrogène, 
biogaz notamment) 

10.5% des besoins dans les 
transports individuels et 

collectifs 

15% des besoins dans les 
transports individuels et 

collectifs 
 

Au niveau régional, dans le cadre du Schéma Régional du Climat, de l’Air et de l’Energie 

(SRCAE) de l’ex Haute-Normandie, il est prévu d’atteindre en 2020 une part d’énergie 

renouvelable dans la consommation finale d’énergie de 16%. Il est à prévoir, dans le cadre du 

futur Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable et d’Egalité des 

Territoires (SRADDET) de la Région Normandie, que les objectifs en matière de 

développement des énergies renouvelables soient revus à la hausse. 

Dans le cadre l’Appel à Manifestation d’Intérêt régional « Territoire 100% énergies 

renouvelables en 2040 », Seine Normandie Agglomération doit : 

- Atteindre 50% d’énergies renouvelables dans sa consommation finale d’énergie en 

2030, puis 100% en 2040 ; 

- Diminuer de 40% la consommation d’énergie finale en 2030, par rapport à 2010, puis 

50% en 2040. Au niveau national, la diminution de 50% de la consommation d’énergie 

doit être atteinte en 2050 (par rapport à la consommation de 2012).  

 

III – G – Quelle énergie demain pour Seine Normandie Agglomération ?  

A l’horizon 2040, l’énergie produite et consommée sur Seine Normandie Agglomération sera 

à 100% d’origine renouvelable. Cet objectif d’autonomie énergétique passera par : 

- Le développement des parcs éoliens, dans le respect du paysage, de l’environnement 

et de la population ; 
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- Le développement du solaire, à la fois photovoltaïque et thermique ; 

- Le développement de la méthanisation pour produire du biogaz ; 

- Le développement de la géothermie, dont le potentiel semble assez important sur le 

territoire ; 

- Le développement, certes plus anecdotique, de l’hydraulique. 

Au-delà de l’énergie nécessaire pour s’éclairer ou se chauffer, le territoire devra également 

transformer l’énergie nécessaire à la mobilité. L’hydrogène ainsi que l’électricité et le Gaz 

Naturel pour Véhicules (GNV) seront certainement les solutions à déployer sur 

l’agglomération. 

Les scenarii développés précédemment permettent de donner une vision de l’évolution de la 

production d’énergies renouvelables. Le scenario ambitieux est en réalité le scenario 

permettant de répondre aux objectifs que s’est donné le territoire. La répartition entre les 

différentes énergies est bien entendu une hypothèse, mais se fonde au maximum sur les 

potentiels du territoire de Seine Normandie Agglomération.  

Le graphique suivant présente un résumé de ces deux scenarii, ainsi que les objectifs 

nationaux et régionaux auxquels le territoire doit répondre.  

 
Graphique réalisé par la Mission Développement durable de SNA (Source données : ORECAN) 

Compte-tenu que le niveau actuel de production d’énergies renouvelables est assez faible sur 

le territoire, les objectifs à l’horizon 2020 ne pourront être remplis. La France s’est donné pour 

objectif d’atteindre 23% d’énergies renouvelables dans la consommation finale d’énergie. 

Ramené à SNA, cet objectif devrait donc se traduire par une production équivalent à 482.5 

GWh d’énergies renouvelables (la consommation d’énergie étant estimée pour 2020 à 2 098 

GWh environ selon le scenario tendanciel).  

En revanche, en suivant le scenario ambitieux, SNA pourrait respecter ses engagements 

régionaux, à savoir 50% d’énergies renouvelables en 2030 (629 GWh produits pour 627 GWh 

en objectif) et 100% en 2050 (1 059.5 GWh produits pour 1 045 GWh en objectif), à condition 

que la consommation d’énergie diminue dans le même temps de 50% à l’horizon 2040. 
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IV – Les réseaux de transport et de distribution d’énergies 

 

IV – A – Le réseau électrique présent sur le territoire 

Le réseau électrique national se décompose en trois parties : 

- Le réseau de transport, qui est constitué de lignes à haute tension de 50 kV à 400 kV, 

et qui transporte l’électricité entre les sites de productions et les grandes zones 

consommatrices d’électricité. 

- Le réseau de distribution Haute tension (HTA, lignes d’une puissance de 30 kV à 150 

kV) qui assure la distribution de l’énergie dans la région de consommation. Ce réseau 

assure également la récupération de l’énergie produites par les unités de production 

de plus petite taille (parc éolien par exemple). 

- Le réseau de distribution Basse tension (BT) qui apporte l’électricité à tous les 

consommateurs. 

Les réseaux de transport et de distribution HTA sont gérés par RTE (Réseau de Transport 

d’Electricité). Le réseau de distribution BT est quant à lui la propriété des communes. La 

gestion de ce réseau est traditionnellement confiée à Enedis, bien que certaines communes 

aient confié leur réseau de distribution d’électricité à d’autres entreprises locales de 

distribution.  

La CRE, Commission de Régulation de l’Energie, est l’autorité administrative en charge de 

veiller au bon fonctionnement du réseau électrique, ainsi que du gaz dont le sujet sera abordé 

dans une autre partie. En matière d’énergies renouvelables, la CRE contribue au 

développement des projets de production d’énergies renouvelables via principalement 

l’application d’un complément de rémunération attribué aux porteurs de projet dans le cadre 

d’appels d’offres nationaux.  

La bonne connaissance du réseau électrique sur le territoire de Seine Normandie 

Agglomération nous permettra de répondre à deux problématiques majeures :  

- Définir les zones d’aménagement et de développement urbain en fonction des 

capacités techniques du réseau électrique à supporter la demande supplémentaire 

d’énergie ; 

- Définir les zones propices au développement des énergies renouvelables, en fonction 

de la capacité du réseau électrique à absorber la production d’énergie localement 

produite.  

La carte ci-après nous présente le réseau de transport de l’électricité qui parcoure le territoire 

de Seine Normandie Agglomération. Le nord du territoire accueille une ligne de 225 kV, tandis 

que le reste du territoire dispose de lignes d’une puissance de 90 kV.  

L’agglomération accueille également des postes électriques, qui permettent l’alimentation plus 

localisée du territoire. On trouve ainsi des postes autour de Vernon (Saint-Marcel, Bois-Jérôme 

Saint Ouen, La Chapelle Longueville). Deux autres postes se situent également aux Andelys 

et à Pacy-sur-Eure, autres zones urbanisées de l’agglomération. Ces postes électriques 

permettent de diminuer la tension du courant électrique apporté par le réseau de transport. 

Une fois la tension électrique abaissée, l’électricité peut alors alimenter le réseau de 

distribution local.  
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Carte du réseau de transport d’électricité et localisation des postes électriques  (Source : RTE) 

Le Schéma Régional de Raccordement au réseau des Energies Renouvelables (S3RENR) de 

l’ex-Haute-Normandie a établi un état des lieux des postes électriques, et a étudié leur capacité 

individuelle à accueillir une production d’énergies renouvelables.  

Le tableau ci-après présente cet état des lieux. 

Poste électrique Commune 
Capacité initiale 

en MW 
EnR actuelles 

en MW 

Capacité 
d’accueil en 

MW 

ANDE5 Les Andelys 71 0.7 32 

C.REA 
La Chapelle 
Longueville 

32 
0.5 (+4.7 à 

venir) 
24 

GROUX 
Bois Jérôme 
Saint Ouen 

52 
0.4 (+13.8 à 

venir) 
32 

MARAI Saint Marcel 68 0.1 2 

MARN5 Pacy-sur-Eure 63 0.2 2 
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Le S3RENR nous apprend que la production électrique des éoliennes de Tourny (Vexin-sur-

Epte) a été anticipée lors du calcul de la capacité d’accueil du poste électrique de Bois-Jérôme 

Saint-Ouen, poste qui accueille la production électrique des éoliennes. De même ; la 

prochaine production électrique de la centrale solaire de La Chapelle Longueville a également 

été prise en compte dans le calcul de la capacité d’accueil du poste située sur la même 

commune.  

Le S3RENR nous apprend également que les postes électriques situés à Pacy-sur-Eure et à 

Saint-Marcel ne sont pas en mesure aujourd’hui d’accueillir une production électrique 

importante. Cela limite donc le développement des énergies renouvelables d’importance sur 

ces secteurs. Ces secteurs ne font pas partie de la zone à enjeu pour le développement de 

l’éolien. 

On peut en revanche constater que les postes électriques des Andelys, de Bois-Jérôme Saint-

Ouen et de La Chapelle Longueville sont en mesure d’accueillir d’autres sources de production 

d’électricité renouvelable. Au Total, ces postes seraient en mesure d’intégrer 88 MW de 

production (pour comparaison, une éolienne située à Tourny a une puissance de 2.3 MW 

environ). Le développement de parcs éoliens sur le plateau du Vexin normand ne serait donc 

pas limité, compte-tenu de la capacité d’accueil actuelle des postes électriques situés sur ce 

secteur.  

De même, le poste de La Chapelle Longueville est, le cas échéant, en mesure d’accueillir la 

production d’une centrale solaire de grande taille. La zone est en effet ciblée pour la 

construction à terme de plus de 50 hectares de panneaux photovoltaïques au sol.  

Le S3RENR nous apprend enfin que des travaux sont prévus sur les postes électriques des 

Andelys, de La Chapelle Longeville et de Bois-Jérôme Saint-Ouen. Ces travaux consistent en 

la création de ½ rames qui permettent d’augmenter la capacité d’accueil des postes 

électriques.  

 

IV – B – Les réseaux de chaleur 

Le territoire de Seine Normandie Agglomération est aujourd’hui peu concerné par les réseaux 

de chaleur, et n’accueille aucun réseau de froid. 

Seules les deux communes principales du territoire, à savoir Vernon et Les Andelys, comptent 

sur leur territoire communal une unité de production de chaleur, couplée à un réseau de 

distribution de cette chaleur. 

 

1) Le réseau de chaleur des Andelys 

Les Andelys : la chaufferie collective se situe dans le quartier du Levant, à l’est du tissu 

urbanisé de la commune. Cette chaufferie est alimentée par du gaz. Le quartier est aujourd’hui 

amené à disparaître à moyen terme (plusieurs immeubles abattus durant les années passées). 

Ce réseau de chaleur ne présente donc pas un enjeu de développement, bien que son 

existence nous amène à réfléchir à sa réutilisation éventuelle dans le cadre du 

réaménagement de ce quartier. 
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Vue aérienne du quartier du Levant, Commune des Andelys (Source : capture d’écran Google Maps) 

La vue aérienne ci-avant nous présente l’étendue de ce quartier. La chaufferie (illustration ci-

après, est située au nord de ce quartier, le long de la RD 316. 

 

 
Chaufferie du quartier du Levant, Commune des Andelys (Source : capture d’écran Google Street 

View) 

 
2) Le réseau de chaleur de Vernon 

Les quartiers des Valmeux et des Boutardes sont aujourd’hui équipés de deux chaufferies gaz, 

chacune disposant de son propre réseau de chaleur pour alimenter les immeubles. 

   

Chaufferies des quartiers Valmeux et Boutardes, Commune de Vernon (Source : capture d’écran 

Google Street View) 

Ces deux chaufferies sont 

aujourd’hui intégrées au bâti 

existant, comme nous le 

montrent les deux 

illustrations ci-contre.  
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L’illustration ci-dessous, nous indique les différents bâtiments existants sur le quartier des 

Boutardes. On constate que ces bâtiments dépendent tous du secteur public, ou semi-public.  

 
Carte du quartier des Boutardes, Commune de Vernon (Source : étude Biomasse Normandie) 

L’illustration présente le même état, mais pour le quartier des Valmeux. 

 

Carte du quartier des Valmeux, Commune de Vernon (Source : étude Biomasse Normandie) 

Une réflexion est aujourd’hui en cours sur la possibilité d’installer une chaufferie unique 

fonctionnant au bois et au gaz, en remplacement des deux chaufferies gaz actuelles.  
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Une étude réalisée en 2009 par Biomasse Normandie, d’où sont issues les deux illustrations 

précédentes, nous permet d’avoir un aperçu des volumes à chauffer. Les deux quartiers réunis 

représentent un volume d’environ 350 000 m3 à chauffer (143 000 m3 pour les Boutardes, 

206 000 m3 pour les Valmeux). Ces volumes prennent en compte les constructions et 

déconstructions en cours ou qui ont eu lieu sur ces deux quartiers.  

Une nouvelle étude, toujours en lien avec Biomasse Normandie, a estimé la consommation 

potentielle d’une chaufferie bois pour ces deux quartiers. Ce sont ainsi environ 10 000 tonnes 

de bois chaque année qui pourraient être brûlées.  

Un tel projet pourrait à terme participer au développement d’une filière bois-énergie sur le 

territoire de Seine Normandie Agglomération. Le volume nécessaire en bois justifierait en effet 

de structurer sur notre territoire une telle filière d’approvisionnement.  

 

IV – C – Le réseau de gaz présent sur le territoire 

Au même titre que l’électricité, le réseau de gaz se décompose en plusieurs parties : 

- Réseau de transport  

- Réseau de distribution 

Le réseau de distribution de gaz est bien moins développé que celui de l’électricité. Bon 

nombre de communes ne sont pas desservies par le réseau de gaz, et doivent se contenter 

du gaz apporté par livraisons, ou bien se tourner vers d’autres énergies (chauffage électrique, 

fioul, …).  

Sur le territoire de Seine Normandie Agglomération, seulement un tiers des communes sont 

desservies par le réseau de gaz naturel. On trouve ainsi les communes suivantes : 

Communes Point d’interface Transport/Distribution (PITD) 

Aigleville Pacy sur Eure 
Bouafles Courcelles sur Seine 

Breuilpont Bueil 

Bueil Bueil 
Chaignes Pacy sur Eure 

Croisy sur Eure Pacy sur Eure 
Douains Vernon 

Fains Pacy sur Eure 
Gadencourt Pacy sur Eure 

Gasny Gasny 
Giverny Vernon 

La Chapelle Longueville Vernon 
La Heunière Vernon 

Le Thuit Les Andelys 
Les Andelys Les Andelys 

Ménilles Pacy sur Eure 
Pacy sur Eure Pacy sur Eure 

Port Mort Courcelles sur Seine 

Sainte Geneviève les Gasny Gasny 
Saint Marcel Vernon 

Vernon Vernon 
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Les communes desservies par le réseau de gaz sont principalement situées dans les vallées 

ainsi qu’aux alentours des pôles urbains (Vernon, Les Andelys, Pacy-sur-Eure). Les 

communes situées sur les plateaux, dans les zones les plus agricoles, ne sont à ce jour pas 

desservies. 

 
Carte du réseau gaz présent sur SNA (Réalisation : service SIG de SNA / Source : GRDF) 
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Cette différence nous amène à nous interroger quant aux potentialités de développement de 

la méthanisation en milieu rural, surtout pour des projets de méthanisation visant à injecter le 

biogaz dans le réseau de gaz. Les projets de méthaniseurs à objectif d’injection, en zone 

agricole, devront donc prévoir de lourds travaux de raccordement. C’est notamment le cas du 

projet de méthaniseur sur la commune de Vexin sur Epte, qui inclut dans les travaux la création 

d’un réseau pour injecter le biogaz dans le réseau existant desservant le secteur de Vernon. 
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V – Bilan des gaz à effet de serre 

 

V – A – Quelques éléments de contexte : 

Seine Normandie Agglomération compte 61 communes et 83 000 habitants. Le territoire est 

constitué à majorité de communes rurales, et de quelques pôles urbains : Vernon/St marcel 

avec environ 30 000 habitants, Les Andelys avec environ 8 000 habitants, Pacy-sur-

Eure/Ménilles avec environ 7 000 habitants. 

L’agglomération est soumise à l’influence du pôle francilien, mais également de la métropole 

de Rouen, que ce soit en termes d’attractivité commerciale mais surtout d’emploi. 

Le territoire est également parcouru par des grands axes de communication, dont certains 

traversent l’agglomération en l’irriguant (autoroute A13, départementale 6014, axes 

ferroviaires Paris/Rouen et Paris/Caen, axe navigable de la Seine) et d’autres qui structurent 

davantage la mobilité interne (départementales 1 et 181 par exemple). 

Le bâti présent sur le territoire a été principalement construit avant la première réglementation 

thermique (environ 60% des logements).  

Enfin, bien qu’à dominante agricole, l’agglomération compte tout de même des grandes 

entreprises, notamment dans l’aéronautique (Plateau de l’Espace), qui contribuent à 

l’attractivité de Seine Normandie Agglomération. 

V – B – Et la Normandie ? 

La Normandie, au même titre que les autres régions françaises, participe aux émissions de 

gaz à effet de serre et, par conséquent, au réchauffement climatique global. 

 
Diagramme circulaire issu du Profil climatique de la Normandie (Source données : ORECAN) 

La région Normandie est un espace principalement rural, marqué par une présence forte de 

l’agriculture et, notamment, de l’élevage. L’agriculture est, en 2014, le premier secteur 

d’activités émetteur de gaz à effet de serre en Normandie.  
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Deux autres secteurs ressortent également : l’industrie, avec 25% des émissions de gaz à 

effet de serre, et le transport, avec 21% des émissions de gaz à effet de serre en Normandie. 

La forte part de ces deux secteurs s’explique pour l’industrie par la présence de nombreuses 

usines, notamment en vallée de Seine (secteur qui pèse pour 37% dans la consommation 

énergétique régionale), et pour le transport par la présence de nombreux axes routiers, rendus 

nécessaires par le caractère rural de la région Normandie, qui oblige de nombreux habitants 

à utiliser la voiture. 

 

V – C – Quel bilan carbone du territoire ? 

Un bilan des gaz à effet de serre, ou bilan carbone, permet de mesurer la production de gaz à 

effet de serre du territoire et, principalement, de répartir cette production de gaz à effet de 

serre par secteur. Il est important de noter que ce bilan est fondé sur une estimation qui, même 

si la réalité est légèrement différente, permet tout de même d’apprécier le degré de 

participation du territoire à la production de gaz à effet de serre. 

De même, les comparaisons entre les territoires, que l’on pourrait qualifier de tentante, reste 

à effectuer avec mesure. En effet, chaque territoire dispose de ses propres particularités  : là 

une entreprise de taille importante responsable de fortes émissions de gaz à effet de serre, ici 

la présence d’un axe routier majeur et là encore une agriculture très développée. Le bilan des 

gaz à effet de serre permet ainsi, pour chaque territoire, de cibler ses actions sur les secteurs 

à enjeux. 

Comme le rappelle la présentation précédente, Seine Normandie Agglomération est traversée 

par de nombreux axes routiers, et est constituée de bâtiments à majorité peu isolés. De même, 

le territoire est à dominante agricole, mais compte cependant une industrie assez développée.  

Cette carte d’identité, même rapide, permet de mieux comprendre le bilan des gaz à effet de 

serre du territoire. En effet, le graphique suivant présente les 6 domaines à l’origine de gaz à 

effet de serre sur le territoire.  

 
Diagramme circulaire, Mission Développement durable de SNA (Source données : ORECAN) 

Nous y retrouvons en première place le transport avec 147 744 tonnes équivalent CO2 

émises en 2015, soit 29.1% des émissions totales. Cette première place s’explique aisément 
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Répartition des émissions de gaz à effet de serre par secteur 
d'activité (en tonnes équivalent CO2, en 2015)
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par la présence des grands axes routiers, et par le caractère rural du territoire (mobilité 

automobile obligatoire en l’absence de transports en commun). 

Le deuxième secteur émetteur de gaz à effet de serre est représenté par l’agriculture. Ce 

sont ainsi environ 117 546 tonnes équivalent CO2 qui ont été émises en 2015 (23.2% des 

émissions). Le territoire compte environ 44 000 hectares de terres agricoles, ce qui explique 

cette présence importante du secteur agricole dans le bilan des gaz à effet de serre. 

La troisième place est remportée par le secteur industriel, qui a émis en 2015 115 244 

tonnes équivalent CO2. Le territoire de SNA accueille en effet un nombre significatif 

d’industries, ce qui explique ce niveau d’émissions de gaz à effet de serre. 

Le secteur résidentiel, c’est-à-dire les logements, a émis quant à lui 85 789 tonnes 

équivalent CO2 en 2015. Là-encore, compte-tenu de la carte d’identité du territoire, cela peut 

s’expliquer par la présence d’un bâti peu isolé, car construit à 60% avant la première 

réglementation thermique (avant 1975). 

Le secteur tertiaire est responsable en 2015 d’une émission de 31 695 tonnes équivalent 

CO2, soit 6.2% des émissions totales du territoire. 

Enfin, les déchets ont quant à eux émis en 2015, 9 305 tonnes équivalent CO2 (1.8% des 

émissions du territoire). 

Au total, le territoire de Seine Normandie Agglomération a émis, en 2015, 507 323 tonnes 

équivalent CO2. Cela reste une estimation, mais donne une vision de l’impact carbone du 

territoire. Cela représente une émission par habitant de 6 122 kg par an.   

En complément du précédent graphique, il est intéressant de pouvoir présenter l’impact en 

matière d’émissions de gaz à effet de serre pour chaque énergie consommée sur le territoire. 

Le graphique suivant vous présente ainsi les émissions de gaz à effet de serre par type 

d’énergie, pour 2015. 

 
Diagramme circulaire, Mission Développement durable de SNA (Source données : ORECAN) 
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Les émissions sont données en tonnes équivalent CO2. Cette unité recouvre en réalité 

différentes molécules, qui ont été converties en tonnes équivalent CO2. On retrouve ainsi le 

CO2 (dioxyde de carbone), le CH4 (méthane), le N2O (protoxyde d’azote) et les HFH 

(Hydrofluocarbures). Le tableau ci-après vous présente les émissions de gaz à effet de serre 

par molécules. 

Molécules Résidentiel Transports Tertiaire Agriculture Déchets Industrie 
CO2 71 526 131 982 29 610 16 278 9 147 113 645 

CH4 3 515 479 60 25 719 72.5 60 
N2O 3 037 15 283 120 75 549 85.5 101 

HFC 7 711 0 1 905 0 0 1 438 
TOTAL 85 789 147 744 31 695 117 546 9 305 115 244 

En tonnes équivalent CO2 

FOCUS ALIMENTATION :  

Le bilan des Gaz à Effet de Serre (GES) présenté ci-avant, ne permet pas de mettre en lumière 

l’impact de l’alimentation en matière d’émissions de GES. Notre alimentation est en effet 

responsable de nombreuses émissions, à différentes étapes, comme le montre le schéma ci-

dessous. 

 
Schéma des postes d’émissions de gaz à effet de serre de l’alimentation (Mission Développement 

durable de SNA) 
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Selon une étude publiée en janvier 2019, intitulée « L’empreinte énergétique et carbone de 

l’alimentation en France », l’alimentation est responsable d’un quart des émissions de carbone 

des ménages en France (chiffre 2012), soit 163 millions de tonnes équivalent CO2. Ces 

émissions proviennent à 67% de l’agriculture et à 19% du transport. L’alimentation représente, 

toujours selon la même étude, 23% de l’énergie finale consommée par les français, soit 367 

TWh. Cette consommation est due pour 31% au transport et pour 27% à l’agriculture.  

Au-delà de la consommation d’énergie et des émissions de GES, l’étude nous donne 

également des informations quant à la surface agricole nécessaire à l’alimentation des 

français. On y apprend ainsi que 26 millions d’hectares sont nécessaires à l’alimentation des 

français, sur les 28 millions de la surface agricole utile. Cependant, 80% des 26 millions 

d’hectares sont utilisés pour la fabrication des produits issus des animaux (viandes, produits 

laitiers).  

En repartant du schéma présenté ci-avant, nous pouvons expliquer l’impact énergétique et 

carbone de l’alimentation en France : 

- Production agricole : les émissions de GES de l’agriculture s’expliquent par les 

effluents d’élevage (émissions de méthane), l’utilisation d’engrais (azote, …), la 

consommation d’énergie fossile (carburant pour les engins agricoles, …).  

- Transformation : une partie de la production alimentaire fait l’objet d’une 

transformation, avant d’être consommée. Les outils de transformation consomment de 

l’énergie, et sont donc responsables d’émissions de GES. 

- Transports des marchandises : la production alimentaire fait l’objet de nombreuses 

phases de transport : du champ à l’usine de transformation, de l’usine au grossiste, du 

grossiste au distributeur, … Ce transport s’effectue principalement par camions, mais 

aussi par bateau et par avion. Les distances parcourues sont bien souvent importantes, 

une partie de la production alimentaire étant importée (selon l’étude, la France importe 

39% des poires consommées sur son territoire, et même 74% du raisin consommé).  

- Déplacements des ménages pour les achats : les français effectuent principalement 

leurs achats dans les hypermarchés. Ces achats nécessitent par conséquent 

l’utilisation d’une voiture, ce qui émet des GES. 

- Distribution : les espaces distribuant la nourriture (hypermarchés, commerces, …) 

consomment de l’énergie pour l’éclairage, le chauffage et aussi le refroidissement.  

- Restauration hors domicile : les français consomment une partie de leur alimentation 

hors domicile (sandwich le midi au travail, restaurant le samedi soir, …). Les 

restaurants et autres commerces permettant d’acheter des produits transformés 

(boulangeries, …) consomment eux-aussi de l’énergie (chauffage, éclairage, 

refroidissement).  

- Restauration à domicile : une partie de la consommation au sein des logements est 

due à la préparation des repas (four, stockage des aliments au frigo voire au 

congélateur, …). Là-encore, de l’énergie est consommée pour s’alimenter. 

- Déchets : bien que le vrac se développe de plus en plus, l’alimentation est responsable 

d’une partie de la production de déchets en France. L’alimentation est en effet très 

souvent emballée, générant ainsi des déchets. De l’énergie a par conséquent été 

utilisée pour produire les emballages, et sera consommée pour les détruire ou les 

recycler.  

Les données relatives aux GES, et à la consommation d’énergie, fournies par l’ORECAN, ne 

nous permettent pas de mesurer l’impact de l’alimentation des habitants sur le territoire de 

SNA. Les études menées dans ce domaine sur notre agglomération nous permettent 

cependant de dresser un bilan de notre territoire. :  
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- SNA est avant tout un territoire à dominante céréalière : l’agglomération produit ainsi 

une faible part de l’alimentation consommée par ses habitants. Une cinquantaine de 

producteurs sont cependant aujourd’hui présents sur le territoire (viandes, produits 

laitiers, maraîchage) mais ils ne permettent pas de couvrir l’ensemble des besoins. Le 

territoire doit par conséquent importer une grande partie de son alimentation, ce qui 

génère une consommation d’énergie et donc des émissions de GES. 

- SNA est un territoire à dominante rurale : les habitants sont par conséquent fortement 

dépendant de la voiture, pour les déplacements domicile/travail, mais aussi pour les 

déplacements nécessaires aux achats alimentaires. Les zones commerciales du 

territoire sont principalement situées sur Vernon/St Marcel, Les Andelys et Pacy-sur-

Eure. On peut donc considérer qu’une part non négligeable des habitants effectuent 

leurs achats alimentaires en utilisant la voiture. De même, ce constat peut être élargi 

pour les déplacements liés à la restauration hors-domicile.  

- Chaque habitant du territoire produit plusieurs centaines de kilos de déchets par an. 

Bien que nous ne disposons pas de chiffres détaillés en la matière, on peut considérer 

qu’une partie de ces déchets est liée à l’alimentation des habitants.  

Ces trois grands constats nous permettent de considérer notre territoire comme étant 

relativement similaire à la situation globale française. L’alimentation des habitants du territoire 

provoque une consommation d’énergie et est donc émettrice de CO2.  

 

V – D – Quelle évolution de ce bilan ? 

Seine Normandie Agglomération a une population relativement stable depuis 2005. Celle-ci 

est passé de 81 939 en 2005 à 82 781 habitants en 2015. Sur la même période, les émissions 

totales de gaz à effet de serre sont passées de 647 037 tonnes équivalent CO2 à 507 323 

tonnes équivalent CO2. Ainsi, par habitant, l’émission annuelle est passée de 7 897 kg à 6 

128 kg. 

 
Diagramme en bâtons, Mission Développement durable de SNA (Source données : ORECAN) 
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La diminution s’explique par une réduction des émissions de gaz à effet de serre dans presque 

tous les secteurs, à l’exception de l’agriculture. On peut ainsi observer entre 2005 et 2015 : 

- Une augmentation des émissions du secteur agricole d’environ 15 000 tonnes ; 

- Une réduction des émissions du secteur des transports d’environ 15 000 tonnes ; 

- Un secteur industriel qui voit ses émissions baisser de 65 000 tonnes ; 

- Une diminution des émissions du secteur résidentiel d’environ 23 000 tonnes ; 

- Une baisse des émissions du secteur tertiaire d’un peu plus de 7 000 tonnes ; 

- Un secteur des déchets qui diminue ses émissions d’environ 45 000 tonnes. 

 

V – E – L’analyse du bilan des gaz à effet de serre 2015, secteur par secteur : 

1) Le secteur des transports 

Ce secteur est le premier émetteur de gaz à effet de serre sur le territoire, avec une estimation 

de 147 744 tonnes en 2015. Cette place importante, 29.1% des émissions, s’explique par : 

- La place prépondérante de la voiture dans un espace à dominante rurale ; 

- La présence de grands axes de circulation, à l’image de l’A13, où 80 000 voitures 

circulent chaque jour en moyenne ; 

- Le transport dû au transit de marchandises (besoins du territoire) ; 

- Les transports en commun, dont le réseau urbain de Vernon, dans une moindre 

mesure. 

Ci-dessous, nous pouvons observer la part prépondérante des produits pétroliers dans le 

secteur des transports, ce qui explique d’autant plus les importantes émissions de gaz à effet 

de serre de ce secteur. 

 
Diagramme circulaire, Mission Développement durable de SNA (Source données : ORECAN) 

La situation de Seine Normandie Agglomération entre deux pôles urbains majeurs, à savoir la 

région parisienne et la métropole de Rouen, implique un niveau de déplacements important. 

En effet, une partie de la population est contrainte de se déplacer chaque jour pour rejoindre 

ces deux pôles économiques d’importance, où se situent de nombreux emplois. Selon une 

Répartition des émissions de gaz à effet de serre du secteur des 
transports par type d'énergie (en 2015 et en tonnes équivalent CO2)
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étude de la DREAL et de l’INSEE réalisée en 2012, 25% environ des actifs habitant sur le 

territoire travaillent en Ile-de-France, et 30% de ces actifs s’y rendraient en utilisant les 

transports en commun (train majoritairement).  

Les deux cartes ci-après complètent cette étude par des données plus récentes, présentant 

les différents flux domicile-travail entre SNA et les territoires voisins.  

 

 
Cartes des principaux flux domicile-travail (Source : Fiche connaissance des territoires, DDTM de 

l’Eure, septembre 2019) 

Ces deux cartes illustrent bien que le territoire est soumis à l’influence de plusieurs pôles 

(Rouen, Paris, Evreux, Vernon). Les déplacements domicile-travail se font en très grande 
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majorité en voiture, mais on peut noter l’utilisation des transports en commun pour les 

travailleurs parisiens (ligne de train Paris / Vernon), et rouennais (ligne de train Vernon / 

Rouen).  

La présence de l’autoroute contribue d’autant plus à l’utilisation de la voiture, compte-tenu de 

la facilité d’accès aux deux pôles économiques. Si l’on reprend les chiffres pour les actifs 

travaillant en Ile-de-France, 70% d’entre eux utiliseraient ainsi leur voiture pour se rendre au 

travail. 

Le réseau ferroviaire, dont les émissions sont beaucoup moins importantes, et qui est présent 

sur l’agglomération via les gares de Vernon et de Bueil, souffre malheureusement de 

problèmes de régularité et de saturation. Ce service n’incite donc pas, comme il le devrait, les 

habitants à davantage se reporter sur le train.  

Enfin, le réseau de transports en commun est encore peu développé sur le territoire. Le pôle 

urbain de Vernon/Saint-Marcel dispose de son réseau urbain (5 lignes de bus), tout comme 

celui de Pacy-sur-Eure/Ménilles (1 ligne) et celui des Andelys (1 ligne). Le reste du territoire 

est desservi ponctuellement par des lignes de cars, à l’image de la ligne reliant Vexin-sur-Epte 

à la gare de Vernon (7 cars par jour) ou bien encore la ligne régionale entre Les Andelys et la 

gare d’Aubevoye (6 cars par jour).  

 

 

 

 

 

Le covoiturage est présent sur le territoire, via les applications habituelles, mais aussi à travers 

la politique du Conseil départemental en la matière. Seine Normandie Agglomération accueille 

ainsi 1 aire de covoiturage (Douains). Le remplissage de cette aire indique une bonne 

utilisation, et donc un potentiel de développement. 

Le potentiel de réduction des émissions de gaz à effet de serre liés au transport routier : 

Le questionnaire mis à disposition de la population a permis de confirmer le constat effectué 

dans les études. La voiture a en effet une place prépondérante dans les déplacements des 

habitants. 62% des personnes ayant répondu au questionnaire utilisent uniquement la voiture 

dans leurs trajets du quotidien. 

L’agglomération vise pour 2040 une couverture à 100% de ses besoins en énergie par des 

énergies renouvelables. Les déplacements devront ainsi s’effectuer grâce à des énergies 

propres (électricité, biogaz, hydrogène), non émettrices de gaz à effet de serre. Cet objectif 

est à mettre en relation avec l’objectif de la Stratégie Nationale Bas Carbone (SNBC) qui 

prévoit, entre 2013 et 2028, une diminution de 29% des émissions de gaz à effet de serre 

(diminution de 70% d’ici à 2050). 

Ce secteur ayant généré 147 744 tonnes de gaz à effet de serre en 2015, Seine Normandie 

Agglomération doit ainsi viser une diminution d’ici 2028 d’au moins 43 000 tonnes des 

émissions dues aux transports. Compte-tenu du souhait de l’agglomération d’être un 

« Territoire à 100% énergies renouvelables en 2040 », le secteur du transport sur SNA 

atteindra un niveau d’émissions très faible, allant par conséquent bien au-delà des objectifs 

nationaux. 

Focus réseau de transport SNA (chiffres 2017) : Le réseau urbain desservant Vernon et 

Saint-Marcel comptabilise 328 781 voyages, soit un peu plus de 1 000 voyages par jour 

de circulation. Dans le même temps, le réseau sur Pacy-sur-Eure/Ménilles compte 5 258 

voyages. Enfin, il est à noter que SNA gère également des navettes entre la gare de 

Vernon et Giverny (Jardins de Claude Monet), qui transportent 85 555 personnes par an.  
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Des pistes d’actions : 

- Développer le covoiturage, ou tout autre mode, permettant d’améliorer le remplissage 

des véhicules ; 
- Développer les pôles ferroviaires du territoire, en travaillant sur l’intermodalité ainsi 

que sur la qualité de l’offre ; 
- Augmenter le nombre de véhicules propres (électricité, biogaz, hydrogène) en 

remplacement des véhicules polluants, à travers une politique financière incitative et le 

déploiement des stations de recharge nécessaires ; 
- Développer un maillage sécurisé pour les déplacements actifs (vélo, marche) ; 

- Limiter les besoins en mobilité à travers la mise en place du télétravail, la création 

d’espaces de co-working ou bien encore via un aménagement plus durable du 

territoire. 

 
2) Le secteur agricole 

L’agriculture est le deuxième poste d’émissions de gaz à effet de serre sur le territoire, avec 

une émission annuelle estimée à 117 546 tonnes équivalent CO2, soit 23.2% des émissions 

totales du territoire. 

Ces émissions sont principalement dues aux produits hors combustions (épandage d’engrais, 

émissions de l’élevage, …). En effet, l’apport d’azote et d’effluents d’élevage dans les parcelles 

agricoles, pour fertiliser les sols, est responsable d’émissions de protoxyde d’azote (N2O), gaz 

reconnu comme étant un gaz à effet de serre. De même, la gestion des effluents d’élevage 

est également émettrice de méthane (CH4), puissant gaz à effet de serre, dont le potentiel de 

réchauffement est 25 fois plus élevé que celui du dioxyde de carbone (CO2). L’utilisation de 

produits pétroliers, pour le matériel agricole notamment, est responsable quant à elle 

d’émissions de dioxyde de carbone. 

Le graphique ci-après, présente la répartition des émissions précédemment citées pour le 

secteur agricole présent sur SNA. 

 
Diagramme circulaire, Mission Développement durable de SNA (Source données : ORECAN) 
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L’agriculture est le seul secteur d’activités du territoire qui a vu augmenter ses émissions de 

gaz à effet de serre entre 2005 et 2015, d’environ 15 000 tonnes.  

Le potentiel de réduction des émissions du secteur agricole : 

La Stratégie Nationale Bas Carbone (SNBC) a inscrit comme objectif pour le secteur agricole 

une réduction de 12% des émissions de gaz à effet de serre entre 2013 et 2028. A l’horizon 

2050, cette réduction devra être de 48%. 

Le secteur agricole émettant 117 546.03 tonnes équivalent CO2 de gaz à effet de serre dans 

l’agglomération, ce secteur devra réduire de 14 105.50 tonnes ses émissions d’ici à 2028, si 

l’on se fonde sur la SNBC, et atteindre une réduction de 56 422.10 tonnes d’ici à 2050. 

Des pistes d’actions : 

- Développer le stockage du carbone, à travers la couverture hivernale des sols, le 

développement de l’agroforesterie ou bien encore l’arrêt du labour. 
- Inciter les agriculteurs à s’équiper avec du matériel agricole utilisant des énergies 

renouvelables (tracteur électrique par exemple). 

- Limiter l’usage des produits phytosanitaires. 

- Modifier l’alimentation animale pour réduire les émissions dues à la fermentation 

entérique ; 
- Développer la valorisation des déchets agricoles, pour produire de l’énergie 

(méthanisation). 

 

3) Le secteur industriel 

Le secteur industriel est le troisième émetteur de gaz à effet de serre de l’agglomération avec 

115 244 tonnes émises en 2015, soit 22.7% des émissions totales. 

 
Diagramme circulaire, Mission Développement durable de SNA (Source données : ORECAN) 
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Les émissions du secteur industriel sont issues en grande majorité de la combustion de gaz 

naturel (82.7% des émissions). Le gaz naturel est en effet fortement utilisé dans le secteur 

industriel, pour certains processus de production nécessitant de la vapeur, de fortes 

températures ou, à l’inverse, du froid. De nombreuses industries font également le choix 

d’utiliser du gaz naturel pour produire sur site de l’électricité et de la chaleur (cogénération). 

Le reste des émissions est dû à la consommation de produits pétroliers (carburant nécessaire 

par exemple) et à l’utilisation de gaz spécifiques (hors combustions, pour 10.1% des 

émissions). Là encore, certains processus de production nécessitent l’utilisation de gaz 

spécifiques (ChloroFluoroCarbures, HydroFluoroCarbures, …) et qui entraînent ainsi des 

émissions de gaz fluorés.  

Le territoire de SNA accueille ainsi de grandes industries dont les processus de production 

nécessitent l’utilisation de gaz naturel, émetteur de CO2, ainsi que des gaz spécifiques à 

l’origine d’émissions de gaz fluorés. Le processus de décarbonatation, notamment utilisé dans 

l’industrie du verre présente aux Andelys, est ainsi à l’origine d’émissions de dioxyde de 

carbone (CO2).  

Le potentiel de réduction des émissions du secteur industriel : 

La Stratégie Nationale Bas Carbone (SNBC) prévoit pour l’industrie une diminution de 24% 

des émissions entre 2013 et 2028, et de 75% à l’horizon 2050. 

Appliquée au territoire de Seine Normandie Agglomération, cet objectif doit se concrétiser par 

une réduction de plus de 28 200 tonnes d’émissions de gaz à effet de serre d’ici à 2028. 

Des pistes d’actions : 

- Améliorer l’efficacité énergétique des processus industriels. 

- Passer d’un mix énergétique dominé par les énergies fossiles, ici le gaz, à un mix 
énergétique composé d’énergies renouvelables (réduction des émissions de gaz à 

effet de serre, et meilleure résistance face à la hausse prévue du prix de l’énergie). 

- Inciter les entreprises à s’équiper en systèmes de production d’énergies 

renouvelables : centrale solaire en toiture par exemple. 
- Favoriser l’économie circulaire (réutilisation, recyclage, …) pour limiter la production 

de déchets par exemple. 

 

 

4) Le secteur résidentiel 

Ce secteur, quatrième plus gros émetteur de gaz à effet de serre du territoire, a émis en 2015 

85 789 tonnes, soit 16.9% des émissions totales. 

Comme évoqué précédemment, le parc de logements est assez ancien, puisque constitué à 

60% de logements construits avant la première réglementation (1975). Bien qu’une partie a 

depuis pu faire l’objet d’une rénovation énergétique (isolation par exemple), une part 

importante de ces logements doit encore être à l’origine d’une forte consommation énergétique 

et, par conséquent, d’une production importante de gaz à effet de serre.  

Le graphique ci-après nous présente la répartition de cette production de gaz à effet de serre 

par énergie consommée dans le secteur résidentiel. On observe ainsi que le gaz naturel arrive 

en première position des énergies responsables d’émissions de gaz à effet de serre, suivi par 

les produits pétroliers (le fioul). Ces deux énergies représentent à elles seules 61% des 

émissions du secteur résidentiel.  
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Diagramme circulaire, Mission Développement durable de SNA (Source données : ORECAN) 

Le chauffage n’est pas le seul consommateur d’énergie, et donc émetteur de gaz à effet de 

serre. La population consomme également de l’énergie pour la cuisson ou bien encore l’eau 

chaude sanitaire. 

L’électricité contribue elle-aussi aux émissions du secteur résidentiel. La production électrique 

française, bien que produite aux trois-quarts via le nucléaire, émet des gaz à effet de serre. Le 

champ « hors combustions » comprend les émissions de gaz à effet de serre dues à la 

climatisation. Les climatiseurs utilisent en effet des fluides réfrigérants qui peuvent, en cas de 

fuite notamment, émettre des hydrofluorocarbures (HFC) dans l’atmosphère, gaz dont le 

pouvoir de réchauffement est mille fois supérieur à celui du CO2.  

Les dernières émissions proviennent enfin, pour 2.4%, du bois-énergie, utilisé pour le 

chauffage (cheminées, chaudières bois, poêles).  

Le potentiel de réduction des émissions du secteur résidentiel : 

Seine Normandie Agglomération a été retenu dans le cadre de l’Appel à Manifestation d’Intérêt 

« Territoire 100% énergies renouvelables en 2040 ». Dans ce cadre, l’agglomération doit 

réduire sa consommation d’énergie de 50% en 2040. Cet objectif nous donne ainsi un cadre 

pour analyser le potentiel de réduction des émissions du secteur résidentiel. Cet objectif est à 

mettre en relation avec l’objectif national défini dans la Stratégie Nationale Bas Carbone 

(SNBC) de la France pour la période 2015-2028. Cette stratégie prévoit, pour le secteur du 

bâtiment, une réduction de 54% des émissions de gaz à effet de serre en 2028 par rapport à 

2013 (réduction de 86% entre 2013 et 2050). 

Ce secteur ayant produit, en 2014, 85 789.50 tonnes équivalent CO2, l’objectif à atteindre pour 

2028 est donc de réduire de 46 326 tonnes les émissions du secteur résidentiel, en appliquant 

l’objectif de -54% de la SNBC. Au regard du mix énergétique de ce secteur, le potentiel de 

réduction est fortement présent dans le passage des énergies fossiles (gaz naturel, fioul) aux 

énergies renouvelables. De même, compte-tenu de l’âge et de l’état du parc de logements sur 

3580,34

11 967

28 31523 859

16 028

2 040

Répartition des émissions de gaz à effet de serre du secteur résidentiel 
par type d'énergie (en 2015 et en tonnes équivalent CO2)

Chaleur et froid Hors combustions Gaz naturel

Produits pétroliers Electricité Bois énergie



Plan Climat Air Energie Territorial – Diagnostic territorial – Seine Normandie Agglomération                                                           
86 

le territoire, un potentiel important de réduction des émissions de gaz à effet de serre se situe 

dans la rénovation énergétique des logements. 

Des pistes d’actions : 

- Rendre systématique la construction de logements exemplaires (Maisons passives, 

à énergie positive). 
- Promouvoir les énergies renouvelables pour alimenter les logements (Panneaux 

solaires photovoltaïques et thermiques, chaudière à pile à combustible hydrogène, …). 
- Engager un programme à grande échelle de rénovation énergétique des logements, 

avec un objectif minimal Bâtiment Basse Consommation (BBC) (développer une 

Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat à grande échelle). 

 

5) Le secteur tertiaire 

Le secteur tertiaire est le cinquième poste d’émissions de gaz à effet de serre sur le territoire, 

avec une émission annuelle estimée à 31 695 tonnes, soit 6.2% des émissions totales.  

 
Diagramme circulaire, Mission Développement durable de SNA (Source données : ORECAN) 

Ce secteur regroupe tous les bâtiments en lien avec l’activité économique tertiaire 

(commerces, bureaux, hôtels, …) ainsi que les bâtiments publics (santé, enseignement, …).  

Le potentiel de réduction des émissions du secteur tertiaire : 

Au même titre que le secteur résidentiel, les bâtiments du secteur tertiaire (commerces, 

bureaux, hôtels, bâtiments publics, …) doivent également contribuer à la réduction des 

émissions de gaz à effet de serre du territoire. 

La Stratégie Nationale Bas Carbone (SNBC) prévoit donc une réduction de 54% des émissions 

de gaz à effet de serre entre 2013 et 2028, diminution qui devra au moins atteindre 86% à 

l’horizon 2050. Il est à noter que, dans le cadre du « territoire 100% énergies renouvelables 

en 2040 », la consommation d’énergie devra être réduite de moitié en 2040. 

2

13 132

7 863

2 003

8 696

Répartition des émissions de gaz à effet de serre du secteur tertiaire par 
type d'énergie (en 2015 et en tonnes équivalent CO2)

Bois énergie Gaz naturel Produits pétroliers Hors combustions Electricité



Plan Climat Air Energie Territorial – Diagnostic territorial – Seine Normandie Agglomération                                                           
87 

Ainsi, le secteur tertiaire sur le territoire de Seine Normandie Agglomération devra d’ici à 2028 

réduire de plus de 17 100 tonnes son bilan de gaz à effet de serre, et viser une diminution de 

plus de 27 250 tonnes d’ici à 2050.  

Des pistes d’actions : 

- Rendre systématique la construction de bâtiments tertiaires exemplaires (Bureaux 

à énergie positive par exemple), avec un secteur public qui se devra de montrer 

l’exemple en matière de réduction de la consommation d’énergie dans ses bâtiments. 
- Promouvoir les énergies renouvelables pour alimenter les bâtiments tertiaires 

(Panneaux solaires photovoltaïques et thermiques, ombrières solaires sur les parkings, 

usage de la géothermie pour le chauffage, …). 

 

6) Le secteur des déchets 

Les déchets sont à l’origine d’émissions de gaz à effet de serre sur le territoire. Ils représentent 

1.8% des émissions totales en 2015, soit 9 305 tonnes d’émissions.  

 
Diagramme circulaire, Mission Développement durable de SNA (Source données : ORECAN) 

Les émissions de gaz à effet de serre du secteur des déchets proviennent à la fois du transport 

nécessaire pour la collecte des déchets, de l’incinération des ordures ménagères (de 

nombreuses matières plastiques notamment), de l’enfouissement (production de méthane, qui 

est un gaz 25 fois plus réchauffant que le CO2) ou bien encore de la méthanisation des déchets 

verts. 

Il est à noter que le territoire de Seine Normandie Agglomération compte un site 

d’enfouissement sur la commune de Mercey, qui enterre des encombrants (autorisation 

d’enfouir 85 000 tonnes d’encombrants par an). Ce site, qui s’étend sur 30 hectares, est donc 

à l’origine d’émissions de méthane. 

Le potentiel de réduction des émissions du traitement des déchets : 
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Bien que ne représentant que 1.8% des émissions de gaz à effet de serre du territoire, le 

traitement des déchets pose une véritable question en matière d’impact sur l’environnement, 

à l’heure où l’enfouissement des déchets est encore réalisé et qu’une grande partie de ces 

déchets est tout simplement incinérée.  

La Stratégie Nationale Bas Carbone (SNBC) prévoit ainsi une réduction de l’ordre de 33% des 

émissions de gaz à effet de serre dans ce secteur d’ici à 2028, mais n’indique cependant pas 

d’objectif pour l’horizon 2050. 

Ramené au territoire, cet objectif impose donc une réduction de plus de 3 000 tonnes de gaz 

à effet de serre d’ici à 2028. 

L’incinération représente une solution de gestion des déchets, permettant de produire de 

l’énergie, mais ne semble pas être la voie idéale sur le long terme, surtout dans un contexte 

souhaité de réduction du poids de déchets produits.  

Des pistes d’actions : 

- Réduire le gaspillage alimentaire pour diminuer le poids des déchets produits. 

- Augmenter la part de déchets recyclés, afin de limiter le poids des déchets incinérés 

ou enfouis. 
- Inciter les habitants et entreprises à intégrer la notion de « Zéro déchet » dans leurs 

habitudes. 

 

V – F – Quel bilan carbone en 2028 et en 2050 en suivant la SNBC ? 

Les objectifs fixés par la Stratégie Nationale Bas Carbone (SNBC) doivent se traduire sur le 

territoire par une diminution importante des gaz à effet de serre. 

DOMAINE 
GES (en tonnes) 

en 2015 

REDUCTION DE 
GES (en tonnes) 

en 2028 

REDUCTION DE 
GES (en tonnes) 

en 2050 

GES (en tonnes) 
en 2050 

Transport routier 147 744 43 000 103 421 44 323 
Résidentiel 85 789.5 46 326 73 779 12 010 

Agriculture 117 546 14 106 56 422 61 124 
Industrie 115 244 28 200 86 433 28 811 

Tertiaire 31 695 17 100 27 250 4 445 
Déchets 9 305 3 071 6 141 3 164 
TOTAL 507 323 151 803 353 446 153 877 

 

En suivant la réglementation nationale, les émissions de gaz à effet de serre pourraient ainsi 

diminuer de 151 803 tonnes à l’horizon 2028, soit une diminution de 29.9% par rapport au 

total des émissions de 2015. Cette diminution ne pourra bien entendu s’effectuer qu’avec la 

mise en place d’actions permettant de réduire la consommation d’énergie fossile, émettrice de 

gaz à effet de serre.  

L’entrée de Seine Normandie Agglomération dans le dispositif « Territoire 100% énergies 

renouvelables en 2040 » permettra d’atteindre les objectifs nationaux de la SNBC, voire de les 

dépasser. 

En étudiant l’horizon 2050, avec les objectifs de la SNBC, le territoire doit ainsi diminuer ses 

émissions de 353 446 tonnes entre 2015 et 2050. A noter que la diminution des émissions des 

déchets d’ici 2050 est fondé sur la multiplication par deux du pourcentage indiqué pour la 
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période 2015/2028, à savoir une réduction de 33% (la SNBC ne fixant pas d’objectif). Ainsi, 

entre 2015 et 2050, les émissions diminueraient de 69.7%, là où la France s’est engagée sur 

le facteur 4, c’est-à-dire une réduction de 75% des émissions de gaz à effet de serre en 2050 

par rapport aux émissions de 1990. 

 

Les scenarii précédemment établis pour la diminution de la consommation énergétique et 

l’augmentation de la production d’énergies renouvelables ont également un impact en matière 

de réduction des émissions de gaz à effet de serre.  

La tendance actuelle nous amènerait à une réduction des émissions de 9.2% entre 2010 et 

2050, ce qui est très loin des objectifs nationaux en la matière. Le graphique nous présente 

l’évolution tendancielle pour chaque secteur d’activité de SNA, entre 2010 et 2050. 

 
Courbes d’évolution tendancielle des émissions de GES, Mission Développement durable de SNA 

(Réalisation via l’outil PROSPER, Source données : ORECAN) 

Ce graphique nous permet de constater que le secteur des transports va naturellement 

diminuer ses émissions, de l’ordre de 32.3% entre 2010 et 2050. Cette diminution naturelle 

peut s’expliquer par l’évolution des techniques (moteurs plus propres par exemple) et par un 

report vers les modes doux (changement des comportements). Le secteur résidentiel verrait 

également ses émissions diminuer entre 2010 et 2050, de l’ordre de 18.1%, là encore en 

raison d’un mouvement naturel d’amélioration des performances énergétiques des logements 

et d’une évolution des comportements. Les autres secteurs connaitraient quant à eux une 

certaine stabilisation de leurs émissions de GES. Afin d’atteindre les objectifs nationaux, SNA 

ne peut donc pas rester sur la tendance actuelle et doit par conséquent mobiliser son territoire 

pour que des actions soient mises en place.  

Le scenario moyen nous amène à une diminution de l’ordre de 10.5% des émissions de gaz à 

effet de serre entre 2010 et 2030, à une diminution de 20.1% entre 2010 et 2040 et à une 

réduction de 22.4% entre 2010 et 2050. 

Le graphique ci-après nous présente ces éléments. On constate que les émissions des 

secteurs des déchets et de l’agriculture restent stables. La diminution des émissions de gaz à 
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effet de serre des autres secteurs ne permet toutefois pas de répondre aux objectifs nationaux, 

notamment le facteur 4 en 2050 (réduction de 75% des émissions), à l’exception du secteur 

des transports qui atteindrait une diminution de 54.2% entre 2010 et 2050.   

 
Courbes d’évolution des émissions de GES (scenario moyen),  Mission Développement durable de 

SNA (Réalisation via l’outil PROSPER, Source données : ORECAN) 

Le tableau ci-après, présente le détail des émissions de gaz à effet de serre (en milliers de 

tonnes équivalent CO2), avec application du scenario moyen. 

Secteurs 2010 2015 2020 2030 2040 2050 

Résidentiel 94 86 83 78 73 71 

Transports 155 148 134 104 79 71 

Industrie 93 115 111 100 87 85 

Tertiaire 35 32 32 30 28 29 

Agriculture 101 118 118 116 115 115 

Déchets 48 9 9 9 9 9 

 

Le scenario ambitieux, développés dans les parties relatives à la consommation d’énergie et 

à la production d’énergies renouvelables, donne des objectifs forts au territoire de SNA. Le 

graphique ci-après, présente l’évolution des émissions de gaz à effet de serre pour chaque 

secteur d’activité du territoire. 

Secteurs 2010 2015 2020 2030 2040 2050 

Résidentiel 94 86 82 57 38 35 

Transports 155 148 134 104 79 71 

Industrie 93 115 111 93 75 70 
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Tertiaire 35 32 31 27 21 22 

Agriculture 101 118 118 114 110 110 

Déchets 48 9 9 9 9 9 

 

 
Courbes d’évolution des émissions de GES (scenario ambitieux),  Mission Développement durable de 

SNA (Réalisation via l’outil PROSPER, Source données : ORECAN) 

 

Les éléments ci-dessus nous permettent de confirmer que la mise en place d’actions 

nombreuses et ambitieuses permet à terme une forte diminution des émissions de gaz à effet 

de serre, responsables du réchauffement climatique global. En effet, le scenario ambitieux 

permet d’atteindre une diminution de 23.6% des émissions de gaz à effet de serre entre 2010 

et 2030, une réduction de 44.4% entre 2010 et 2040, et une diminution de 47.5% entre 2010 

et 2050. On constate cependant que le secteur agricole, ainsi que le secteur des déchets, sont 

peu touchés par les actions. Le secteur agricole reste toutefois un important séquestreur de 

carbone, sujet qui sera développé ultérieurement.  

Les émissions totales estimées pour 2050 restent toutefois supérieures au seuil à atteindre 

pour 2050, à savoir une réduction par 4 des émissions de gaz à effet de serre entre 1990 et 

2050.  

Des efforts plus conséquents seront donc à fournir par le territoire, pour atteindre le facteur 4 

en 2050 (neutralité carbone), notamment en travaillant davantage avec les secteurs de 

l’agriculture et de l’industrie.   
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VI – La qualité de l’air 

 

VI – A – Cadre règlementaire et définition des polluants atmosphériques : 

La qualité de l’air est aujourd’hui un sujet que les français commencent à prendre en 

considération. Les effets de la pollution atmosphérique sur la santé sont en effet de plus en 

plus connus. 

Les polluants atmosphériques sont multiples, et ont des origines diverses également. 

L’analyse effectuée ici se portera sur les polluants les plus présents, que sont l’oxyde d’azote 

(NOX), le dioxyde de soufre (SO2), les Composés Organiques Volatiles Non Méthanisés 

(COVNM), l’ammoniac (NH3), et les particules fines en suspension (PM10 et PM2.5).  

Au niveau national, la qualité de l’air est encadrée par la Loi sur l’air et l’utilisation rationnelle 

de l’énergie (LAURE) du 30 décembre 1996. Cette loi reconnaît à chacun « le droit de respirer 

un air qui ne nuise pas à sa santé ».  

Les articles R221-1, R221-2 et R221-3 du Code de l’Environnement précisent les niveaux de 

polluants à ne pas dépasser pour limiter l’impact sur la santé et l’environnement. L’article 

R221-1 précise d’ailleurs la définition d’un polluant : « toute substance présente dans l’air 

ambiant et pouvant avoir des effets nocifs sur la santé humaine ou sur l’environnement dans 

son ensemble ».  

Les seuils définis indiquent également des niveaux d’exposition à ne pas dépasser pour la 

végétation. Ainsi, le dioxyde de soufre (SO2) ne doit pas dépasser les 20 µg/m3 en moyenne 

annuelle, et l’oxyde d’azote doit quant à lui être limité à 30 µg/m3 en moyenne annuelle. Le 

souffre et l’azote sont en effet à l’origine des pluies acides, qui ont un impact sur certains 

végétaux, et contribuent également à l’acidification des sols.  

Pour l’Eure et la Seine-Maritime, l’arrêté interdépartemental du 20 avril 2018 a fixé les 

modalités d’action en cas de dépassement des seuils, pour déclencher des phases 

d’informations/recommandations, ou déclencher des phases d’alerte. Il s’applique aux 5 

départements normands et s’appuie sur un réseau d’experts pour déclencher les procédures 

d’information ou d’alerte.  

Les seuils sont les suivants : 

Polluants 
Seuil pour 

information et 
recommandation 

Seuil d’alerte Valeurs limites santé 

PM10 
50 µg/m3 en moyenne 

journalière 
80 µg/m3 en 

moyenne journalière 

50 µg/m3 en 
moyenne journalière 
(moins de 35 jours 

par an 

40 µg/m3 en 
moyenne 
annuelle 

PM2.5 / / / 
25 µg/m3 en 

moyenne 
annuelle 

SO2 
300 µg/m3 en moyenne 

horaire 

500 µg/m3 en 
moyenne horaire 

(pendant 3h 
consécutives) 

350 µg/m3 en 
moyenne en 

moyenne horaire 
(moins de 24 fois) 

125 µg/m3 en 
moyenne 

journalière (moins 
de 3 fois par an) 

NOX 
200 µg/m3 en moyenne 

horaire 
400 µg/m3 si plus de 

3h consécutives, 
40 µg/m3 en 

moyenne annuelle 
200 µg/m3 en 

moyenne horaire 
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200 µg/m3 si 3 jours 
consécutifs 

(pas + de 18h par 
an) 

O3 
180 µg/m3 en moyenne 

horaire 

240 µg/m3 en 
moyenne horaire sur 

3 heures 
consécutives 

120 µg/m3 pour le 
maximum journalier 
de la moyenne sur 8 
heures pendant un an 

120 µg/m3 pour 
le maximum 

journalier de la 
moyenne sur 8 

heures (pas plus 
de 25 jours par 
an en moyenne 

sur 3 ans) 

NH3 / / / / 

COVNM 
(benzène) 

/ / / 
5 µg/m3 en 
moyenne 
annuelle 

 

VI – B – D’où viennent ces polluants ? 

Ces polluants sont à répartir en deux catégories : 

- Les uns vont être caractérisés de « primaires », c’est-à-dire qu’ils sont directement 

issus des sources diverses de pollution (NOX, PM10, PM2.5, …) ; 

- Les autres sont appelés « secondaires », c’est-à-dire qu’ils résultent d’une 

transformation chimique (NH3, …).  

Ces polluants proviennent de multiples secteurs : bâtiments, mobilité, agriculture, … 

Le graphique ci-dessous, présente la répartition sectorisée pour chacun des polluants qui nous 

intéressent ici.  

 
Répartition des émissions de polluants par secteur d’activité (Source : SECTEN 2015 – Emissions 

2013) 
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On constate ainsi, qu’au niveau national, le transport participe à la production de tous les 

polluants (en très faible quantité pour le dioxyde de soufre et l’ammoniac). C’est en revanche 

le premier émetteur d’oxyde d’azote. Le résidentiel contribue également à la production de 

tous les polluants Particules fines et COV principalement), à l’exception de l’ammoniac. 

L’industrie est présente également pour chaque polluant, et est principalement représentée 

dans la production de dioxyde de souffre (86%). Enfin, l’agriculture est la principale émettrice 

d’ammoniac (fertilisation, effluents d’élevage).  

VI – C – Quelles conséquences pour l’environnement et la santé humaine ? 

Une partie des polluants que l’on peut retrouver dans l’atmosphère ont des conséquences 

assez importantes sur la végétation mais aussi sur la santé humaine. 

Le tableau ci-après propose un aperçu des différentes conséquences observées.  

Polluants Effets sur la santé humaine Effets sur l’environnement 

PM 10 Impacts sur le système respiratoire Salissure des bâtiments et monuments 

PM 2.5 Impacts sur le système respiratoire Salissure des bâtiments et monuments 

SO2 Toux, gênes respiratoires 
Pluies acides, dégradations des 
bâtiments et monuments 

NOX 
Irritations des bronches, 
aggravation de l’asthme 

Pluies acides, atteinte de la couche 
d’ozone 

O3 
Irritations, altérations de la fonction 
pulmonaire, troubles 
cardiovasculaires 

Diminution des rendements (nécrose 
des feuilles), réchauffement climatique 
(L’ozone est un gaz à effet de serre), 
pluies acides 

COVNM 
Irritations, gênes respiratoires, 
effets cancérigènes possibles 

Contribue à la formation d’ozone 

NH3 
Contribue à la formation de 
particules fines (PM 10 et PM 2.5) 

Effets sur les milieux aquatiques 

 

VI – D – La situation en Normandie : émissions et concentrations de polluants 

Avec un territoire à la fois très agricole, très industrialisé et dépendant de la voiture pour les 

déplacements, la Normandie émet ainsi de nombreux polluants.  

Pour les polluants qui nous intéressent ici, la Normandie a émis, en 2014, 261 726 569 kg de 

ces polluants dans l’atmosphère. Ces émissions se répartissent de la façon suivante : 

- PM10 : 20 996 413 kg en 2014, avec l’agriculture en première émettrice, suivie du 

résidentiel, du secteur routier et enfin de l’industrie. Il est à noter que les émissions de 

PM 10 sont en diminution depuis 2005. 

- PM2.5 : 12 401 965 kg. Le résidentiel est le plus gros émetteur de PM2.5, suivi par le 

secteur routier, l’agriculture et enfin l’industrie. Là encore, les émissions sont en baisse 

depuis 2005. 

- NOX : 73 511 498 kg. Le secteur routier est, dans ce cas, le premier émetteur en 

Normandie, suivi par l’agriculture, l’industrie et enfin les autres transports. Les 

émissions de NOX se réduisent depuis 2005. 

- SO2 : 23 945 276 kg, émis par le secteur de la production d’énergie, par l’industrie et 

les autres transports. Au même titre que les autres polluants, les émissions de SO2 

diminuent depuis 2005. 
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- COVNM : 51 244 098 kg. L’industrie est ici la première émettrice de COVNM, suivie 

par le résidentiel, l’énergie et le secteur routier. Les émissions sont en diminution 

depuis 2005. 

- NH3 : 79 627 319 kg, émis à 97.7% par l’agriculture. Les émissions étaient en 

diminution depuis 2005, mais sont reparties à la hausse depuis 2012. 

(A noter : les données 2015 pour la Normandie ne sont pas accessibles à la date de réalisation du 

présent diagnostic. Les chiffres 2015 seront utilisés pour le territoire de SNA, afin d’avoir les données 
les plus à jour possible).  

Il est prudent d’avoir à l’esprit que ces chiffres sont des estimations, et qu’il faut donc les utiliser 

avec précaution. Cependant, ils nous permettent d’avoir une bonne vision de la situation en 

matière de polluants atmosphériques en Normandie. 

La Normandie dispose, au même titre que les autres régions, d’une AASQA (Association 

Agréée pour la Surveillance de la Qualité de l’Air), appelée Atmo Normandie, dont les missions 

sont de surveiller la qualité de l’air et d’apporter tous les éléments nécessaires au 

déclenchement des seuils en cas de pollution. De même, les AASQA réalisent des études 

relatives à la qualité de l’air, qu’elle soit intérieure ou extérieure. Les AASQA ont également 

l’obligation de mettre en place un Programme Régional de Surveillance de la Qualité de l’Air 

(PRSQA), ce qui a été fait pour la Normandie (Programme en place pour la période 

2017/2021). Le programme normand prévoit ainsi 4 orientations et 18 actions pour améliorer 

la qualité de l’air dans la région normande. 

Un Plan de Protection de l’Atmosphère (PPA) est également en vigueur sur le périmètre de 

l’ex Haute-Normandie, depuis le 30 janvier 2014. Ce plan vise à mettre en place des actions 

permettant de réduire les émissions de polluants atmosphériques.  

 

Au-delà des émissions, la Normandie est également confrontée à des phénomènes de 

concentrations de polluants atmosphériques, dont l’impact sur la santé humaine, ainsi que 

sur la flore, peut être important. 

ATMO Normandie nous a donné accès aux données de concentrations de polluants en 

Normandie (PM 10, PM 2.5, Dioxyde d’Azote et Ozone (combinaison entre l’oxyde d’azote et 

les composés organiques volatiles)), relevées en 2019. 

On peut ainsi constater les points suivants : 

- PM 10 : les concentrations les plus importantes se retrouvent dans les grandes 

agglomérations, ainsi que sur le littoral. Certaines zones connaissant même des 

dépassements des seuils recommandés par l’Organisation Mondiale de la Santé 

(OMS). 

- PM 2.5 : la quasi-totalité de la Normandie se situe au niveau des recommandations de 

l’OMS en matière d’exposition annuelle moyenne. Les plus fortes concentrations en 

moyenne annuelle se retrouvent cependant dans les grandes agglomérations, ainsi 

que le long de l’axe Seine entre Rouen et Le Havre. La Normandie peut cependant 

connaître plus de 25 jours par an avec des concentrations importantes, dépassant 

alors fortement les recommandations de l’OMS.  

- NO2 (Dioxyde d’azote) : les plus fortes concentrations se retrouvent au niveau des 

grandes agglomérations, ainsi que le long de l’axe Seine entre Rouen et Le Havre. 

Certains territoires, tels que Le Havre, connaissent également des maxima horaire bien 

supérieurs aux recommandations de l’OMS. 
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- O3 (Ozone) : la Normandie est fortement soumise aux émissions de la région 

parisienne. Ainsi, tout l’arc est et sud de la région connaît des concentrations d’ozone 

assez importantes. Les maxima horaire sont également fortement au-dessus des 

recommandations de l’OMS, en Seine-Maritime, dans l’Eure et dans l’Orne.  

 

VI – E – La qualité de l’air de Seine Normandie Agglomération : les émissions de polluants 

atmosphériques 

Au même titre que les autres territoires normands, Seine Normandie Agglomération est 

touchée par les polluants atmosphériques. Notre agglomération a en effet une identité à la fois 

rurale, avec une agriculture très développée, et urbaine, qui regroupe les zones économiques 

(industries notamment). La présence de nombreux axes routiers contribue également à la 

dégradation de la qualité de l’air, via les émissions des véhicules et camions. 

Afin de pouvoir comprendre la situation, de la comparer au territoire normand, et de déterminer 

les potentiels de réduction, la partie suivante va présenter un état des lieux pour chacun des 

polluants listés à l’article R. 229-52 du Code de l’environnement. Les chiffres énoncés 

proviennent de la plateforme de l’ORECAN (Observatoire Régional Energie Climat Air de 

Normandie) qui nous fournit les données relatives aux principaux polluants atmosphériques 

pour les années comprises entre 2005 et 2015. 

 

1) Les PM 10 (Particules fines de diamètre inférieur à 10 µm) 

Les PM 10 (PM pour « Particulate Matter ») sont des particules en suspension dont la taille 

est inférieure à 10 µm. En comparaison, un cheveu a une taille comprise entre 50 et 70 µm. 

Ces particules sont générées par les combustions liées aux activités industrielles ou 

domestiques, ainsi qu’aux transports. Elles sont également émises par le secteur agricole. Les 

PM10 sont généralement stoppées au niveau du nez et des voies aériennes supérieures.  

Le graphique suivant présente les secteurs produisant des PM 10 sur le territoire de Seine 

Normandie Agglomération. 

 
Diagramme circulaire, Mission Développement durable de SNA (Source données : ORECAN) 

99 030

780

170 720

21 720

83 950

24 750

Répartition par secteur d'activité des émissions de PM10 (en kilos et en 
2015)

Résidentiel Tertiaire Agriculture

Transport non routier Transport routier Industrie
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Le secteur agricole est ainsi le premier producteur de PM 10 sur le territoire, avec 42.6% des 

émissions. Le résidentiel (24.7%) et le secteur du transport routier (20.9%) viennent ensuite 

compléter le podium. Cette répartition se retrouve également au niveau régional.  

Si l’on étudie la répartition par type d’énergie, les produits hors combustion représentent 65.3% 

des émissions en 2015. Ces produits comprennent notamment les engrais. Les autres 

émetteurs sont le bois-énergie, ce qui explique la place du résidentiel dans les émissions de 

PM 10, et les produits pétroliers, utilisés par les véhicules. 

Les émissions de PM10 étaient en constante diminution depuis 2005 (Passage de 536 850 

kilos en 2005 à 395 290 kilos en 2014). Cependant, les émissions ont connu une légère 

augmentation entre 2014 et 2015, passant ainsi de 395 290 kilos à 400 950 kilos. Même si 

cette augmentation reste faible, il nous appartient de rester vigilant quant à l’évolution des 

émissions de PM10. 

 

2) Les PM 2.5 (Particules fines de diamètre inférieur à 2.5 µm) 

Les PM 2.5 sont les mêmes particules que les PM 10, sauf qu’elles sont d’une taille plus 

réduite, soit 2.5 µm. Ces particules étant plus petites, elles ont par conséquent la capacité de 

progresser bien plus en profondeur dans le corps humain. Ainsi, elles peuvent atteindre les 

alvéoles pulmonaires, et donc provoquer des maladies respiratoires graves.  

Le graphique suivant présente les secteurs produisant des PM 2.5 sur le territoire de Seine 

Normandie Agglomération. 

 
Diagramme circulaire, Mission Développement durable de SNA (Source données : ORECAN) 

Le résidentiel est ici le plus gros émetteur de PM 2.5 en 2015 sur le territoire de 

l’agglomération, avec 41.3% des émissions. L’analyse de la répartition par énergie vient en 

effet confirmer cet état, puisque 37.6% des émissions sont dues au bois-énergie. Le secteur 

du transport routier est ensuite le deuxième émetteur du territoire (poids augmenté par les 

émissions dues au secteur du transport non routier), suivi par l’agriculture. En effet, d’un point 

96 520

780

50 890
15 120

55 780

4 800

Répartition par secteur d'activité des émissions de PM2,5 (en kilos et en 
2015)

Résidentiel Tertiaire Agriculture

Transport non routier Transport routier Industrie
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de vue énergétique, les produits pétroliers et les produits hors combustions participent de 

manière importante aux émissions de PM 2.5. 

Les émissions de PM2.5 sont en diminution régulière depuis 2005. Elles sont en effet passées 

de 342 700 kg émis en 2005 sur le territoire à 223 890 kg en 2015. La diminution, significative 

jusqu’en 2012, a considérablement ralentie entre 2012 et 2015, avec une baisse de seulement 

24 680 kg. 

 

3) Les NOX (Oxyde d’azote) 

Les NOX comprennent deux polluants :  

- Le NO, monoxyde d’azote qui est un polluant primaire, rejeté par les voitures ; 

- Le NO2, dioxyde d’azote, qui est un polluant secondaire, résultant de la combustion 

d’énergies fossiles (chauffage, produits pétroliers, …). 

Les NOX sont devenus particulièrement célèbres depuis le « dieselgate », affaire qui a dévoilé 

les pratiques de certains constructeurs visant à réduire les émissions officielles en NOX et 

CO2 de leurs véhicules. 

Selon l’ADEME, les émissions de NOX pour un véhicule diesel, en situation normale 

d’utilisation, sont de l’ordre de 500 mg/km, contre 180 mg/km maximum fixé dans la norme 

Euro 5. 

Bien qu’irritant pour l’homme, les NOX ont surtout un impact important sur l’environnement, 

en contribuant à la formation de l’ozone et, par conséquent, au développement des pluies 

acides et l’acidification des sols. 

Le graphique suivant présente la situation des émissions de NOX sur le territoire de Seine 

Normandie Agglomération, en fonction des secteurs d’activités.  

 
Diagramme circulaire, Mission Développement durable de SNA (Source données : ORECAN) 

63 290 22 950

835 260

1 910107 330

729 710

138 390

Répartition par secteur d'activité des émissions de NOX (en kilos et en 
2015)

Résidentiel Tertiaire Agriculture

Déchets Transport non routier Transport routier

Industrie
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On constate ainsi que le secteur du transport (routier et non routier) est le premier émetteur 

de NOX, avec 44.1% des émissions (837 040 kg émis en 2015). Comme évoqué 

précédemment, cela s’explique bien entendu par la forte présence des voitures, dont les 

moteurs diesel (majoritairement présents en France) sont de grands émetteurs de NOX. 

L’agriculture représente ensuite 44% des émissions, en raison de l’utilisation de produits 

pétroliers pour les engins agricoles, et l’utilisation d’engrais. L’industrie, et le secteur 

résidentiel, viennent compléter ces secteurs, avec respectivement 7.3% et 3.3% des 

émissions. 

Les émissions de NOX ont connu depuis 2005 une baisse significative, passant ainsi de 2 256 

980 kg en 2005 à 1 898 840 kg en 2015. Les émissions ont été en constante diminution, à 

l’exception de l’année 2014 où il a été observé une légère hausse des émissions par rapport 

à 2012.  

4) Le SO2 (dioxyde de soufre) 

Le SO2 est issu de la combustion de combustibles fossiles, tels que le fioul, le charbon, le 

gazole, …. qui contiennent du soufre. Il est également produit de manière naturelle par les 

volcans, dont les fumées contiennent du soufre et se répandent au gré des vents à travers le 

monde.  

Le dioxyde de soufre est connu pour être particulièrement toxique pour l’être humain, car il est 

responsable, en cas d’exposition forte, d’irritations des voies respiratoires, pouvant conduire 

au développement de toux ou bien encore de troubles asthmatiques.  

Le soufre est également nocif pour la nature, puisqu’il contribue au phénomène des pluies 

acides et, par conséquent, à l’acidification des sols.  

Le dioxyde de soufre a enfin un coût non négligeable, puisqu’il vient dégrader les bâtiments 

(salissures, croûte noire, …).  

 
Diagramme circulaire, Mission Développement durable de SNA (Source données : ORECAN) 
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4 290

160
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360
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Répartition par secteur d'activité des émissions de SO2 (en kilos et en 
2015)

Résidentiel Tertiaire Agriculture

Déchets Transport non routier Transport routier

Industrie
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Les émissions de dioxyde de soufre sont en grande partie liée à la gestion des déchets, qui 

représente 51.6% des émissions. Cette place sur le territoire de Seine Normandie 

Agglomération s’explique par la présence du site d’enfouissement du Syndicat d’Etudes et de 

Traitement des Ordures Ménagères (SETOM), qui produit ainsi du dioxyde de soufre (au 

niveau régional, la production de SO2 s’explique plutôt par la production d’énergie ou bien 

encore l’industrie). Le résidentiel, avec 23.4% des émissions, et l’industrie, 17% des 

émissions, viennent compléter le podium. La place du résidentiel s’explique par l’utilisation de 

produits pétroliers (fioul pour le chauffage par exemple) ainsi que par le bois-énergie. 

L’industrie émet également une part non négligeable des émissions de SO2, en raison de 

l’utilisation de gaz naturel et de produits pétroliers.  

Concernant Seine Normandie Agglomération, les émissions de SO2 se sont élevées à 69 380 

kg en 2015, chiffre stable par rapport à 2014 mais à la hausse par rapport à 2012 où les 

émissions s’élevaient à 31 600 kg. Cependant, depuis 2005, le chiffre est en baisse, passant 

en effet de 111 920 kg en 2005 à 69 380 kg en 2015. La hausse depuis 2012 nous incite 

cependant à suivre les futures évolutions pour mettre en place les actions nécessaires. Cette 

hausse s’explique par une forte augmentation des émissions de SO2 du secteur des déchets 

(50 kg en 2012, 35 790 kg en 2015).  

 

5) Les COVNM (Composés Organiques Volatiles Non Méthanisés) 

Les COVNM sont issus des combustions incomplètes ou bien de l’utilisation de produits 

(solvants, dégraissants par exemple).  

 
Diagramme circulaire, Mission Développement durable de SNA (Source données : ORECAN) 

Sur le territoire de Seine Normandie Agglomération, l’industrie est la première émettrice de 

COVNM, avec 52.1% des émissions et 1 012 620 kg émis en 2015. Le même constat est 

effectué au niveau régional. Le secteur agricole est ensuite le deuxième émetteur du territoire, 

avec 31.4% des émissions et 610 490 kg émis en 2015.  

231 560

7 390

610 490

20 770

49 940

1 012 620

10 260

Répartition par secteur d'activité des émissions de COVNM (en kilos et 
en 2015)

Résidentiel Tertiaire Agriculture

Transport non routier Transport routier Industrie

Energie



Plan Climat Air Energie Territorial – Diagnostic territorial – Seine Normandie Agglomération                                                           
101 

La place importante de l’industrie s’explique notamment par l’utilisation de produits chimiques 

(solvants, …) qui sont de gros émetteurs de COVNM. Le secteur agricole est également un 

émetteur important de COVNM, notamment en raison de l’utilisation de fertilisants, engrais, 

produits phytosanitaires. La part non négligeable du secteur résidentiel est également à 

signaler. Le secteur résidentiel est en effet un consommateur de bois-énergie pour le 

chauffage, qui est ainsi responsable d’une partie des émissions de COVNM. En effet, le bois, 

brûlé dans de mauvaises conditions (foyer ouvert par exemple), fait l’objet d’une combustion 

incomplète, ce qui provoque des émissions de COVNM.  

Les émissions de COVNM ont fortement chuté entre 2005 (2 495 580 kg émis) et 2012 (1 508 

280 kg). Les émissions ont par la suite légèrement augmenté entre 2012 et 2014, pour 

atteindre 1 582 190 kg. En revanche, entre 2014 et 2015, les émissions ont fortement 

augmenté de 360 840 kg. Cette forte hausse s’explique en grande partie par une augmentation 

des émissions du secteur industriel (+ 375 330 kg environ) ainsi que par le résidentiel (+ 6 000 

kg environ). Les autres secteurs sont stables ou en diminution sur la période 2014/2015. 

 
6) Le NH3 (Ammoniac) 

Du point de vue de la santé, le NH3 est un gaz incolore et odorant, très irritant pour le système 
respiratoire, la peau et les yeux. Son contact direct peut provoquer des brûlures graves. A forte 
concentration, ce gaz peut entraîner des œdèmes pulmonaires. L'ammoniac est un gaz mortel 
à très forte dose.  

Du point de vue de l'environnement, la présence dans l'eau de NH3 affecte la vie aquatique. 
Pour les eaux douces courantes, sa toxicité aiguë provoque chez les poissons notamment, 
des lésions branchiales et une asphyxie des espèces sensibles. Pour les eaux douces 
stagnantes, le risque d'intoxication aiguë est plus marqué en été car la hausse des 
températures entraîne l'augmentation de la photosynthèse. Ce phénomène, s'accompagne 
d'une augmentation du pH qui privilégie la forme NH3 (toxique) aux ions ammonium (NH4

+). 
En outre, ce milieu peut être également sujet à eutrophisation. 

 
Diagramme circulaire, Mission Développement durable de SNA (Source données : ORECAN) 

44 650
50

732 710

170 7 390

Répartition par secteur d'activité des émissions de NH3 (en kilos et en 
2015)

Résidentiel Tertiaire Agriculture Déchets Transport routier

https://www.citepa.org/fr/air-et-climat/phenomenes/acidification-eutrophisation
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Sur le territoire de Seine Normandie Agglomération, c’est l’agriculture qui rejette le plus 

d’ammoniac dans l’atmosphère, avec 93.3% des émissions en 2015 et un volume de 732 710 

kg émis. Le résidentiel contribue quant à lui pour 5.7% des émissions du territoire en 2015.  

Dans le secteur de l’agriculture, 100% des émissions de ce secteur sont dues à l’utilisation 

d’engrais ou bien d’effluents d’élevage qui, lors de l’épandage, se retrouvent en partie 

volatilisés dans l’air.  

Les émissions totales de NH3 en 2015 s’élèvent à 784 970 kg, soit une hausse par rapport à 

2014 de 59 890 kg. Ce chiffre est en augmentation depuis 2010. La hausse importante entre 

2014 et 2015 est exclusivement due au secteur agricole. 

 

VI – F – La qualité de l’air de Seine Normandie Agglomération : les concentrations de polluants 

atmosphériques 

Le territoire de Seine Normandie Agglomération est soumis à des concentrations de polluants, 

provenant de son territoire même, mais aussi de territoires voisins (métropoles de Rouen et 

de Paris par exemple).  

Le tableau suivant présente les concentrations observées en 2019 sur le territoire de SNA 

pour 4 polluants (PM 10, PM 2.5, Dioxyde d’Azote et Ozone (combinaison entre l’oxyde d’azote 

et les composés organiques volatiles)), données comparées à la règlementation européenne 

et aux recommandations de l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS).  

Polluants 
Règlementation 

européenne 
Recommandations 

de l’OMS 
Valeurs SNA (Données 2019 fournies 

par ATMO Normandie) 

PM10 

40 µg/m3 en moyenne 
annuelle 

 
35 jours maximum > à 

50 µg/m3 

20 µg/m3 en 
moyenne annuelle 

 
3 jours maximum > 

à 50 µg/m3 (en 
moyenne) 

15.3 µg/m3 en 
moyenne annuelle 

 
1 jour > à 50 µg/m3 

Concentrations 
conformes aux 

recommandations 
de l’OMS 

PM2.5 
25 µg/m3 en moyenne 

annuelle 

10 µg/m3 en 
moyenne annuelle 

 
3 jours maximum > 

à 25 µg/m3 (en 
moyenne) 

9.7 µg/m3 en 
moyenne annuelle 

 
15 jours > à 25 

µg/m3 

Moyenne annuelle 
conforme aux 

recommandations 
de l’OMS 

 
5 fois plus de jours 

> à 25 µg/m3  

NO2 

40 µg/m3 en moyenne 
annuelle 

 
18 heures / an 

maximum à 200 µg/m3 

40 µg/m3 en 
moyenne annuelle 

 
200 µg/m3 en 
moyenne sur 1 

heure 

12.5 µg/m3 en 
moyenne annuelle 

 
101.3 µg/m3 en 
moyenne sur 1 

heure 

Concentrations 
conformes aux 

recommandations 
de l’OMS 
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O3 

120 µg/m3 en 
moyenne sur 8 heures 

consécutives  
(25 jours maximum par 
an en moyenne sur 3 

ans) 

100 µg/m3 en 
moyenne sur 8 

heures 

196.2 µg/m3 
(moyenne horaire 

maximale) 
 

17 jours > 120 
µg/m3 en moyenne 

maximum sur 8 
heures 

consécutives (en 
moyenne sur 3 

ans) 

Moyenne horaire 
maximale 

supérieure à la 
moyenne 

recommandée par 
l’OMS 

 
Nombre de jours 
supérieurs à 120 

µg/m3 inférieur au 
25 jours de la 

règlementation 

 

Le tableau des concentrations estimées pour le territoire de Seine Normandie Agglomération 

nous permet de constater que deux polluants peuvent être considérés comme des enjeux sur 

le territoire, compte-tenu que leur concentration respective dépasse épisodiquement les seuils 

recommandés par l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS).  

Bien que légèrement inférieure aux recommandations de l’OMS en moyenne annuelle, la 

concentration en PM 2.5 peut parfois atteindre des niveaux assez élevés (15 jours en 2019 

au-dessus de 25 µg/m3), sur une période plus longue que celle indiquée par l’OMS.  

La concentration en ozone est quant à elle assez importante, avec des pics atteignant parfois 

le double du seuil recommandé par l’OMS. Le nombre de jours, où l’on observe une 

concentration plus importante que la règlementation européenne (25 jours maximum à 120 

µg/m3 en moyenne sur 8 heures consécutives), est cependant inférieur à la règlementation 

européenne.  

La situation pour les PM 10 et le NO2 est en revanche conforme aux recommandations de 

l’OMS. 

 

VI – G – Quels potentiels d’améliorations pour l’air de Seine Normandie Agglomération ? : 

Comme évoqué précédemment, on peut constater que les émissions de polluants sur le 

territoire sont pour la plupart en stagnation depuis 2012. En effet, à l’exception des PM10, des 

PM2.5, du SO2 et des NOX qui sont en stagnation, tous les autres polluants évoqués (COVNM 

et NH3) sont en hausse entre 2012 et 2015. Ce constat va a contrario de la situation normande 

où tous les polluants sont en baisse depuis 2005, à l’exception de l’ammoniac (NH3) qui a vu 

ses émissions augmenter de nouveau entre 2012 et 2014.  

Le graphique ci-dessous présente, pour le territoire de SNA, l’évolution des émissions entre 

2005 et 2015 pour chacun des polluants étudiés : 
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Courbes d’évolution des principaux polluants, Mission Développement durable de SNA (Source 

données : ORECAN) 

Le Plan national de Réduction des Emissions de Polluants Atmosphériques (PREPA), via le 

Décret n°2017-949 du 10 mai 2017 et l’Arrêté du 10 mai 2017, fixe des objectifs nationaux de 

réduction des émissions de certains polluants atmosphériques et décline un plan d’actions 

tous secteurs confondus pour atteindre ces objectifs. 

 

Les objectifs nationaux de réduction des émissions sont les suivants : 

Polluants 
Années 2020 à 

2024 
Années 2025 à 

2029 
A partir de 2030 

PM2.5 -27% -42% -57% 

NOX -50% -60% -69% 

SO2 -55% -66% -77% 

COVNM -43% -47% -52% 

NH3 -4% -8% -13% 

 

Il est à noter que le PREPA ne prévoit pas d’objectifs à atteindre pour les PM10, particules 

fines moins impactantes que les PM2.5. Les objectifs indiqués sont fondés sur le niveau 

d’émissions constaté en 2005 pour le territoire de Seine Normandie Agglomération.  

Le tableau ci-après, présente la situation actuelle pour Seine Normandie Agglomération. 
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Polluants 2005 (en kg) 2015 (en kg) Evolution en % 

PM10 536 850 400 950 -25.3% 

PM2.5 342 700 223 890 -34.7% 

NOX 2 256 980 1 898 840 -15.9% 

SO2 111 920 69 380 -38% 

COVNM 2 495 580 1 943 030 -22.1% 

NH3 615 170 784 970 +27.6% 

 

Ainsi, au regard des chiffres pour SNA, nous pouvons constater que : 

- PM2.5 : l’objectif national pour la période 2020/2024 est d’ores-et-déjà dépassé dès 

2015. Cependant, les émissions de PM2.5 sont en stagnation entre 2014 et 2015. Il 

nous appartient donc de rester prudent pour la période entre 2015 et 2020. 

- NOX : la diminution de 15.9% entre 2005 et 2015 n’est à ce jour pas suffisante pour 

espérer atteindre l’objectif national de 50% pour 2020/2024.D’autant plus que les 

émissions de NOX sont en stagnation depuis 2010. Si cette situation perdure, l’atteinte 

des objectifs nationaux sera par conséquent compromise.  

- SO2 : le territoire de Seine Normandie Agglomération a vu ses émissions de SO2 

diminuer de 38% entre 2005 et 2015, qui reste plus encourageant par rapport à 

l’objectif national de 55% pour la période 2020/2024. Cependant, l’augmentation forte 

des émissions entre 2012 et 2015 doit nous inciter à la plus grande vigilance. 

- COVNM : les émissions de COVNM ont connu une chute entre 2005 et 2015, avec une 

diminution de 22.1%. Ce chiffre est cependant encore en deçà de la demande nationale 

d’atteindre, à partir de 2020, une réduction de 43% des émissions de COVNM. 

Cependant, là encore, les émissions de COVNM sont reparties à la hausse sur le 

territoire de SNA entre 2012 et 2015, avec 434 750 kg en plus sur cette période. 

- NH3 : les émissions de NH3 sont en augmentation quasi régulières sur le territoire. 

Elles ont ainsi progressé de 27.6% entre 2005 et 2015. Cette augmentation va à 

l’encontre des objectifs nationaux qui, bien que limités, doivent nous amener à réduire 

à partir de 2030 de 13% les émissions de NH3.    

On le voit, bien que certains niveaux d’émissions sur le territoire de SNA aient déjà atteint les 

seuils nationaux, ou sont en passe de les atteindre, les récentes augmentations d’émissions 

de polluants sur l’agglomération nous invitent à la plus grande prudence. L’alerte se porte 

davantage sur les NH3 qui sont en hausse depuis 2005.  

Le graphique suivant nous propose une évolution tendancielle des émissions de polluants 

atmosphériques, en cas de non intervention. Ce graphique se fonde sur les pourcentages 

d’évolutions pour chaque polluant. 

Polluants 
Entre 2005 

et 2008 
Entre 2008 

et 2010 
Entre 2010 

et 2012 
Entre 2012 

et 2014 
Entre 2014 

et 2015 
Moyenne 

PM10 -7.17% -7.59% -8.68% -6.01 % +1.43% -5.6% 

PM2.5 -7.02% -11.84% -11.52% -8.38% -1.69% -8.09% 
NOX -1.37% -12.93% -2.99% +1.73% -0.74% -3.26% 

SO2 -0.94% +1.22% -71.84% +119.68% -0.06% +9.61% 
COVNM -30.24% -4.75% -9.04% +4.90% +22.81% -3.26% 

NH3 +15.55% -11.48% +7.43% +7.26% +8.26% +5.40% 



Plan Climat Air Energie Territorial – Diagnostic territorial – Seine Normandie Agglomération                                                           
106 

 

La moyenne des pourcentages d’évolution pour chaque polluant a ensuite été appliquée pour 

la période 2015/2020 et la période 2020/2030.  

 

Courbes d’évolution tendancielle des émissions de polluants,  Mission Développement durable de SNA 
(Réalisation via l’outil PROSPER, Source données : ORECAN) 

 

On peut ainsi constater que la tendance globale observée entre 2005 et 2015 nous amène à 

une diminution des émissions de polluants atmosphériques sur le territoire de SNA, à 

l’exception des NH3 et du SO2. La tendance 2015/2030 est fondée sur une moyenne globale : 

les récentes évolutions (notamment sur 2012/2015) doivent nous inciter à la plus grande 

prudence (évolution à la hausse des émissions de COVNM par exemple). Une amélioration 

des technologies, et la diminution globale de la consommation d’énergie, permettront en effet 

d’un point de vue tendanciel de diminuer les émissions de la plupart des polluants 

atmosphériques. Cependant, des efforts complémentaires doivent être effectués pour assurer 

une véritable diminution des émissions de polluants atmosphériques et, ainsi, améliorer 

significativement la qualité de l’air. 

 

Les graphiques suivants présentent, pour chaque polluant, l’évolution entre 2005 et 2015, la 

tendance entre 2015 et 2030, et indique également les objectifs nationaux en matière de 

diminution des émissions de polluants. Compte-tenu de l’absence d’objectif national pour les 

PM10, aucun graphique ne sera réalisé pour ce polluant.  

Le graphique ci-après, nous permet de constater que l’évolution actuelle des émissions de 

PM2.5 permettrait de répondre aux objectifs attendus au niveau national pour 2020. En 

revanche, pour 2030, les émissions de PM2.5 resteraient trop élevées, dépassant d’environ 

42 tonnes l’objectif national.  
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Courbes relatives aux émissions de PM2,5, Mission Développement durable de SNA (Réalisation via 

l’outil PROSPER, Source données : ORECAN) 

La tendance estimée pour les émissions de NOX (courbes ci-dessous) sur le territoire de SNA 

apparaît comme supérieure aux objectifs nationaux de 2020 et, surtout, de 2030 (1 077 tonnes 

en trop). 

 
Courbes relatives aux émissions de NOX, Mission Développement durable de SNA (Réalisation via 

l’outil PROSPER, Source données : ORECAN) 

Les émissions de SO2, qui avaient fortement diminuées entre 2010 et 2012, sont reparties à 

la hausse. La tendance estimée va également en ce sens. Les émissions estimées pour 2030 

seraient en revanche trop importantes par rapport à l’objectif national. 
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Courbes relatives aux émissions de SO2, Mission Développement durable de SNA (Réalisation via 

l’outil PROSPER, Source données : ORECAN) 

Les émissions de COVNM, très élevées en 2005, sont aujourd’hui à un niveau inférieur. 

L’évolution entre 2012 et 2015 nous fait cependant relativiser ce constat. Cependant, 

l’évolution tendancielle nous permet d’espérer une nouvelle baisse, mais les émissions 

risquent d’être toujours au-dessus des objectifs fixés au niveau national pour 2020, mais 

également pour ceux de 2030.  

 
Courbes relatives aux émissions de COVNM, Mission Développement durable de SNA (Réalisation 

via l’outil PROSPER, Source données : ORECAN) 
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Bien que les objectifs nationaux soient peu ambitieux (réduction des émissions de NH3 de 4% 

entre 2005 et 2020, et de 13% entre 2005 et 2030), le territoire de SNA est aujourd’hui sur une 

tendance négative en matière d’émissions de NH3. En suivant la tendance actuelle, le territoire 

pourrait émettre 350 tonnes de plus de NH3 que l’objectif fixé au niveau national en 2030. 

 
Courbes relatives aux émissions de NH3, Mission Développement durable de SNA (Réalisation via 

l’outil PROSPER, Source données : ORECAN) 

Dans les parties du présent diagnostic consacrées à la consommation d’énergie, des scenarii 

ont été développés, l’un intitulé « scenario moyen » et l’autre appelé « scenario ambitieux ». 

A l’image des émissions de gaz à effet de serre, le développement de ces scenarii nous permet 

d’avoir une première vision de l’impact en matière d’émissions de polluants atmosphériques.  

Le scenario moyen provoque une évolution des émissions, comme le montre le graphique 

suivant. 

  
Courbes d’évolution des émissions (scenario moyen), Mission Développement durable de SNA 

(Réalisation via l’outil PROSPER, Source données : ORECAN) 
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A l’exception des PM2.5 (et des PM10 qui n’ont pas d’objectifs nationaux), toutes les émissions 

de polluants atmosphériques seraient supérieures aux objectifs fixés pour 2030. Le scenario 

moyen n’est donc pas suffisant pour répondre aux objectifs de réduction des émissions. Il 

convient donc d’étudier les émissions de polluants liées au scenario ambitieux. 

 
Courbes d’évolution des émissions (scenario ambitieux), Mission Développement durable de SNA 

(Réalisation via l’outil PROSPER, Source données : ORECAN) 

 

Malgré des actions plus ambitieuses, les émissions de polluants ne diminuent pas davantage. 

Ce constat nous invite donc à mettre en place d’autres actions plus spécifiques qui permettront 

d’accentuer la baisse des émissions de polluants sur le territoire de SNA. 

 

Le tableau ci-dessous nous présente un récapitulatif des secteurs les plus émetteurs pour 

chacun des polluants. 

 

POLLUANTS SECTEURS PART en % 
EMISSIONS 
2015 en kg 

ORIGINES 

PM10 

Agriculture 42.6% 170 720 Epandage, carburant 

Transport 26.4% 105 670 Carburant 
Résidentiel 24.7% 99 030 Bois-énergie 

PM2.5 
Résidentiel 43.1% 96 520 Bois-énergie 
Transport  31.7% 70 900 Carburant 

Agriculture 22.7% 50 890 Epandage, carburant 

NOX 

Transport  44.1% 837 040 Carburant (diesel) 

Agriculture 44% 835 260 Epandage, carburant 
Industrie 7.3% 138 390 Gaz naturel, carburant 

SO2 
Déchets 51.3% 35 790 Site enfouissement 

Résidentiel 23.2% 16 220 Fioul, gaz naturel 

Industrie 16.9% 11 770 Gaz naturel 
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COVNM 

Industrie 52.1% 1 012 620 Produits chimiques, carburant 

Agriculture 31.4% 610 490 Bois-énergie (combustion incomplète) 
Résidentiel 11.9% 231 560 Carburant 

NH3 
Agriculture 93.3% 732 710 Epandage, effluents d’élevage 
Résidentiel 5.7% 44 650 / 

(Transport = transport routier et transport non routier) 

Ce tableau nous permet ainsi d’identifier les secteurs prioritaires pour intervenir afin de 

diminuer les émissions de polluants atmosphériques. Afin de mesurer le potentiel de réduction 

des émissions de chacun de ces polluants, nous allons analyser chaque secteur et déterminer 

les actions possibles à mettre en place et, estimer le potentiel de réduction des émissions 

globales de polluants sur le territoire. 

Il est donc nécessaire d’intervenir dans tous les domaines, industrie, transports, résidentiel, 

agriculture, pour mettre en place des actions visant à réduire nos émissions, permettant ainsi 

de répondre aux objectifs nationaux d’amélioration de la qualité de l’air. Il est important de 

noter ici que le Décret n°2017-949 du 10 mai 2017 prévoit notamment que certaines émissions 

ne soient pas prises en compte dans la réduction des polluants : ainsi, les émissions d’oxyde 

d’azote (NOX) et de COVNM provenant de la gestion des effluents d’élevage et des sols 

agricoles ne sont pas prises en compte.  

 

1) Le secteur des transports 

Le secteur des transports est un émetteur important pour 3 des polluants étudiés ici : 

- PM10 : 26.4% des émissions 

- PM2.5 : 31.7% des émissions 

- NOX : 44.1% des émissions (premier émetteur du territoire) 

Ce secteur représente donc une source importante de réduction des émissions, en particulier 

pour l’oxyde d’azote. 

Comme indiqué précédemment, le territoire de Seine Normandie Agglomération a pour objectif 

de couvrir, d’ici 2040, l’intégralité de ses besoins en énergie par des énergies renouvelables, 

y compris pour l’énergie nécessaire aux transports. On peut donc estimer que ce secteur sera, 

à l’avenir, moins émetteur de polluants.  

Le contexte national, dorénavant défavorable au moteur diesel, et favorable au développement 

des solutions alternatives (mobilité active, véhicules propres), va contribuer également à la 

réduction des émissions de ce secteur.  

Pour Seine Normandie Agglomération, différentes actions apparaissent incontournables pour 

atteindre les objectifs nationaux de réduction des polluants et l’objectif de couverture des 

besoins énergétiques à 100% par des énergies renouvelables. 

- Développement de la mobilité active (vélo, marche à pied), en remplacement de 

véhicules polluants. Cette action nécessite, notamment pour le vélo, le développement 

d’infrastructures sécurisées et incitant à l’usage du vélo (parking à vélos équipé de 

douches par exemple, pistes cyclables sécurisées, …). 
- Déploiement des véhicules propres (électrique, GNV, Hydrogène) en remplacement 

là-aussi de véhicules polluants. Cette action permet de réduire les émissions de 

polluants, mais il est important de noter que les nouvelles énergies pour la mobilité se 

doivent d’être d’origine renouvelable. Ce déploiement peut passer par une action forte 
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permettant de déployer un réseau de stations de recharge, ou bien encore par une 

incitation financière des ménages à acquérir un véhicule propre. 

- Développement d’organisations alternatives du transport : déploiement du 
covoiturage par exemple. 

- Exemplarité des flottes publiques de véhicules.  

- Accompagnement des agriculteurs pour l’utilisation d’engins agricoles propres. 

- Renforcement et développement des transports en commun, utilisant des énergies 

propres (train, bus électrique, …).  
- Approvisionnement en électricité d’origine renouvelable des bateaux de croisière 

accostant aux quais du territoire.  

- Transformation des modes d’acheminement des marchandises : développement du 

fret fluvial et ferroviaire. 

Ces actions éventuelles représentent de bonnes pistes pour réduire les émissions de polluants 

atmosphériques du secteur des transports.  

Les émissions de NOX, au deux tiers produites par le secteur des transports, pourraient ainsi 

fortement diminuer et atteindre voire dépasser l’objectif national de réduction de 69% des 

émissions de NOX à partir de 2030.  

 

2) Le secteur résidentiel 

Le secteur résidentiel est un émetteur important pour 5 des 6 polluants étudiés, à savoir : 

- PM10 : 24.7% des émissions 

- PM2.5 : 43.1% des émissions (premier émetteur du territoire) 

- SO2 : 23.2% des émissions 

- COVNM : 11.9% des émissions 

- NH3 : 5.7% des émissions 

L’appel à manifestation d’intérêt « Territoire 100% énergies renouvelables en 2040 » donne 

des objectifs précis au territoire : en plus d’une couverture à 100% des besoins par des 

énergies renouvelables, le dispositif donne comme objectif d’atteindre une diminution de 50% 

de la consommation d’énergie d’ici à 2040. 

Des actions en matière de réduction de la consommation d’énergie apparaissent donc comme 

inévitable pour réduire les émissions de polluants (moins d’énergie consommée, donc moins 

de polluants). 

- Programme de rénovation des logements les plus énergivores pour atteindre une 

performance Bâtiment Basse Consommation (BBC). 
- Construction de logements neufs exemplaires à énergie passive voire positive, pour 

là-aussi réduire la consommation d’énergie et donc les polluants. 

- Promotion des énergies renouvelables en remplacement des énergies fossiles : 

suppression d’une chaudière à fioul au profit d’une pompe à chaleur par exemple. 

- Concevoir des nouvelles constructions qui facilitent la circulation intérieure et 

extérieure de l’air. 

Le secteur résidentiel peut également voir ses émissions de polluants diminuer grâce à des 

actions de communication qui permettront de faire évoluer certains comportements. 
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- Communication renforcée sur l’interdiction de brûlage des déchets verts, pratique 

encore couramment observée, et développement de solutions alternatives 

(compostage par exemple). 

- Communication et accompagnement des particuliers sur les systèmes de chauffage 
au bois : accompagnement vers des systèmes de chauffage au bois plus 

performants (foyer fermé par exemple), pour limiter le phénomène de combustion 

incomplète, informations sur l’entretien des systèmes de chauffage ainsi que sur les 

combustibles à utiliser. 

Le premier groupe d’actions éventuelles, relatives à la diminution de la consommation 

d’énergie, sont celles qui ont un coût le plus important, mais qui sont cependant les plus faciles 

à mettre en place en termes d’acceptation par les habitants.  

A contrario, le second groupe d’actions, qui visent uniquement la diminution des émissions de 

polluants atmosphériques ont un coût faible ou n’en ont pas, mais sont plus difficiles à faire 

accepter par les habitants. On parle en effet d’un changement des comportements qui 

demande des efforts importants en accompagnement et en communication.  

Mises bout à bout, ces actions peuvent toutefois avoir un impact important sur le niveau global 

des émissions de polluants, compte-tenu de la place importante qu’occupe le secteur 

résidentiel dans les émissions de polluants du territoire. L’objectif de réduction de 50% de la 

consommation d’énergie en 2040 (avec une étape à -40% en 2030) nous permet d’envisager 

une diminution importante des émissions du secteur résidentiel, mais uniquement sur certains 

polluants : le SO2 et les COVNM sont en effet liés au mode de chauffage (fioul par exemple). 

La réduction des PM10 et PM2.5, liées pour le résidentiel au chauffage bois ou bien encore 

au brûlage des déchets verts, diminueront uniquement si les comportements viennent à 

évoluer.  

 

3) Le secteur agricole 

Le secteur agricole est un émetteur important du territoire pour 4 polluants, à savoir : 

- PM10 : 42.6% des émissions (premier émetteur du territoire) 

- PM2.5 : 22.7% des émissions 

- NOX : 44% des émissions 

- NH3 : 93.3% des émissions (premier émetteur du territoire) 

Certaines pratiques agricoles, comme le labour, et l’utilisation de produits phytosanitaires, 

contribuent à la production de polluants par le secteur agricole. 

Il est donc nécessaire de mettre en place des actions pour réduire cet impact sur la qualité de 

l’air, en agissant sur l’énergie consommée, sur les pratiques, sur la valorisation des déchets 

agricoles et sur l’utilisation de produits. 

- Développement de l’utilisation d’énergies renouvelables pour le fonctionnement des 

exploitations : valorisation des surfaces de toitures via l’installation de panneaux 

photovoltaïques par exemple. 
- Valorisation énergétique des déchets agricoles : développement de la méthanisation, 

qui permet de produire de l’énergie, d’apporter un complément de revenu aux 

exploitants et évite le rejet de polluants dans l’atmosphère. 

- Adaptation des pratiques agricoles aux conditions climatiques : limiter le labour 

en période sèche ou en cas de vent fort par exemple, pour éviter l’émission de 

poussières et favoriser l’absorption du carbone par le sol.  
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La réduction des PM10 et PM2.5 apparaît comme la plus simple pour le secteur agricole. Elle 

concerne en effet des actions relatives aux engins agricoles, ou bien aux méthodes de culture. 

On peut donc estimer que le potentiel de réduction est assez important, surtout en cas d’un 

accompagnement fort sur ces points. 

En revanche, pour les NOX, et surtout pour le NH3, la réduction de ces polluants va toucher 

fortement les pratiques actuelles : labour, élevage, traitement des déchets agricoles, …  

 

4) Le secteur industriel 

Le secteur industriel participe aux émissions de trois polluants sur le territoire : 

- NOX : 7.3% des émissions 

- SO2 : 16.9% des émissions 

- COVNM : 52.1% des émissions (premier émetteur du territoire) 

Les émissions de polluants par le secteur industriel s’expliquent par les processus industriels. 

En effet, les émissions de COVNM sont principalement dues à l’utilisation par l’industrie de 

produits chimiques (solvants, dégraissants, …). Les autres émissions sont quant à elles 

émises par l’utilisation de combustibles fossiles (gaz, carburant, …). 

La diminution des émissions de polluants dans le secteur industriel est assez difficile à mener. 

En effet, les actions de réduction pouvant être mises en place vont venir impacter le processus 

industriel de production, voire les produits fabriqués par ces industries. Il est donc important 

de trouver des solutions permettant à la fois de diminuer les émissions de polluants, tout en 

maintenant bien entendu l’activité économique.  

Concernant les émissions de NOX et de SO2, la réduction des émissions peut être plus 

facilement menée, à travers des actions comme le : 

- Développement des énergies renouvelables en lieu et place des énergies fossiles 

pour alimenter en énergie le secteur industriel. 
- Déploiement de véhicules propres (électricité, GNV, hydrogène) en remplacement 

des véhicules polluants actuellement utilisés. 

Concernant les COVNM, nous impactons aussi le processus même de fabrication. Bien que 

difficile à faire évoluer, il est toutefois nécessaire d’accompagner les industries dans l’évolution 

de leurs pratiques. Cela peut passer par des actions pour lesquelles nous, collectivité 

territoriale, n’avons pas forcément la main. 

- Accompagnement technique et financier des industries sur l’évolution de leurs 

procédures de fabrication vers le recours à des matériaux naturels et bio-sourcés. Le 
Fonds « air-industrie » de l’ADEME, actuellement en cours d’expérimentation sur 

une zone restreinte du territoire national pourrait permettre d’accompagner les 

industries dans cette évolution. 
- Evolution de la règlementation nationale en matière d’émissions de polluants du 

secteur industriel : l’évolution se ferait vers des normes plus restrictives. Cette 

évolution ne peut en tout cas avoir lieu qu’au national, voire européen.  

Les COVNM représente un enjeu car ce polluant est à l’origine notamment de la formation de 

l’ozone, qui contribue au réchauffement global de la planète.  
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Il apparaît toutefois que le potentiel de réduction est intimement lié, pour l’industrie, à des 

évolutions règlementaires nationales et à des outils d’accompagnement réfléchis également à 

la même échelle.  

 

5) Le secteur des déchets 

La gestion des déchets participe de manière importante uniquement aux émissions de dioxyde 

de soufre. En effet, les déchets sont responsables de 51.3% des émissions totales de SO2, 

en faisant ainsi le premier émetteur du territoire pour ce polluant.   

Cette place importante, particularité du territoire de Seine Normandie Agglomération, 

s’explique par la présence d’un site important d’enfouissement sur la commune de Mercey, 

site géré par le Syndicat d’Etudes et de Traitement des Ordures Ménagères (SETOM).  

Ce site est toujours en activité aujourd’hui, et continue à accueillir des déchets qui sont enfouis. 

L’activité d’enfouissement va cependant connaître un arrêt définitif à l’horizon 2020. Même si 

plus aucun déchet ne sera enfoui sur ce site, les déchets enfouis continueront à émettre des 

polluants, durant quelques années, mais les émissions connaîtront une diminution régulière. 

Ainsi, la cessation de l’activité d’enfouissement permettra d’ici 2030 de réduire de manière très 

importante les émissions de SO2.  

Bien entendu, l’arrêt de l’enfouissement ne doit pas nous faire oublier qu’il est nécessaire de 

réduire dès l’origine les déchets produits. 

De même, le reste des émissions est principalement dû aux secteurs résidentiel et industriel. 

En effet, ces deux secteurs consomment des combustibles fossiles tels que le gaz ou bien 

encore le fioul. Avec l’objectif pour Seine Normandie Agglomération de réduire de 50% sa 

consommation d’énergie, et de couvrir à 100% ses besoins énergétiques par des énergies 

renouvelables, on peut aisément envisager une diminution d’autant plus importante des 

émissions de SO2 sur le territoire.  
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VII – Séquestration carbone 

 

VII – A – Définition de la séquestration carbone : 

La séquestration du carbone est un processus visant à stocker du dioxyde de carbone, gaz en 

cause dans le réchauffement climatique. Ce processus peut s’effectuer de deux manières : 

- Naturellement, grâce aux éléments naturels tels que les océans, les forêts, le sol 

(humus) ou bien encore dans le couvert végétale (prairies par exemple). Ce stockage est 
effectué de manière naturelle, et n’a donc aucun coût pour l’humanité : il s’agit d’un service 

écosystémique rendu par la nature. 

 

 
Schéma de principe de la séquestration carbone dans le sol (Source : site internet Solenvie, étude 

parue dans la revue Nature) 

L’illustration ci-dessus présente ce phénomène naturel : le CO2 est capté par les plantes 

(arbres, cultures, …) pour leur croissance. Ces plantes produisent ensuite de la matière 

organique (feuilles mortes par exemple) qui se décompose dans le sol. Cette matière permet 

de nourrir le sol, et donc les plantes qui vivent dessus. Une partie du CO2 qui se retrouve dans 

le sol est cependant rejeté dans l’atmosphère, mais le bilan global tend vers un stockage du 

carbone dans le sol. 

 

- Artificiellement, à travers les nouvelles technologies développées que sont notamment 

le stockage dans le milieu géologique (dans d’anciennes poches de gaz, de pétrole, …). Ces 

méthodes artificielles ont un coût de mise en place non négligeable, et leurs effets sur le 

long terme sont encore difficilement mesurables.  

Le volume naturel de séquestration carbone est menacé au niveau mondial, à la fois par 

l’expansion de l’urbanisation, la déforestation ou bien encore par la transformation de prairies 

en parcelles cultivables.  
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Emissions et stockage du carbone dans le monde (Source : GIEC) 

Le graphique ci-dessus, issu d’un groupe de travail du GIEC (Groupe d’Experts 

Intergouvernemental sur l’évolution du Climat) en 2013, présente les émissions nettes de CO2, 

ainsi que les réservoirs à CO2. On constate ainsi que nos émissions, que l’on qualifie 

d’anthropiques, sont bien supérieures à ce que la nature (océans, forêts, …) est en mesure 

d’absorber chaque année, créant ainsi le déséquilibre que l’on connaît plus connu sous le nom 

de réchauffement climatique. 

En France, le stock de carbone dans les 30 premiers centimètres des sols est estimé à 3 voire 

4 milliards de tonnes. Rapporté à l’hectare, le stock est bien entendu différent selon l’utilisation 

du sol. L’illustration ci-après présente ce constat. 

 
Estimations du stock de carbone par type d’occupation des sols  (Source : GIS sol) 

On peut noter que le stock de carbone, dans les sols situés en milieu urbain, dépend de la 

présence ou non d’un espace vert, d’où la quasi-impossibilité de mesurer avec certitude le 

stock possible de carbone. Le sol situé sous une prairie ou bien une forêt a ainsi le meilleur 

Emissions et stockage 

du carbone dans le 

monde 
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stock de carbone, avec 80 tonnes à l’hectare. Les stocks indiqués restent bien entendu une 

moyenne au niveau français, les écarts s’expliquant notamment par le climat plus ou moins 

sec. Ainsi, des praires situées en zone méditerranéenne auront un stock de carbone moins 

important que les prairies normandes par exemple. 

 
Estimations du stock moyen de carbone dans les sols en France (Source : GIS sol) 

La carte ci-dessus présente une estimation du stock moyen de carbone en France. Le 

département de l’Eure, semble se situer sur un stock compris entre 40 et 75 tonnes de carbone 

par hectare. On constate que les secteurs de haute altitude stockent davantage de carbone, 

tandis que des zones telles que la côte méditerranéenne ou bien encore la vallée de la 

Garonne sont moins efficaces en matière de stockage du carbone. 

  

VII – B – La forêt, puits carbone pour Seine Normandie Agglomération : 

La Région Normandie a un taux de boisement estimé à 12.7% de la superficie régionale. Le 

département de l’Eure, pourtant très agricole, est un territoire particulièrement boisé (20% de 

sa surface) bien que le taux de boisement soit inférieur à la moyenne nationale qui s’élève à 

29.2%.  

La surface forestière et boisée du territoire de Seine Normandie Agglomération est estimée à 
16 448.12 hectares, ce qui représente 23.5% de la surface totale de l’agglomération (697 

km²). Bien que là-aussi le taux soit inférieur à la moyenne nationale, cette couverture forestière 

assure pour le territoire un rôle de séquestration carbone.  

La carte ci-après présente la répartition des secteurs forestiers en Normandie. Le département 

de l’Eure est ainsi le département normand le plus boisé, avec 132 775 hectares et 22 millions 

de m3 sur pied. 
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Carte des forêts en Normandie (Source : BDFORET / BDCARTO / IGN, Réalisation DRAAF 

Normandie) 

La carte ci-après présente quant à elle les massifs forestiers pour l’ex Haute-Normandie. On 

y trouve également la répartition entre forêts privées et forêts publiques. Le territoire de Seine 

Normandie Agglomération est principalement concerné par des forêts privées, ce qui implique 

un système de gestion plus complexe (parcelles plus petites, propriétaires multiples).  

 
Carte des massifs forestiers en Haute-Normandie (Source : Corine Land Cover / ONF) 
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Grâce à l’Agence de l’Environnement et de la Maîtrise de l’Energie (ADEME), nous disposons 

d’un outil permettant d’estimer le potentiel en séquestration carbone du territoire. L’outil ALDO 

nous offre en effet un panorama des capacités de stockage de carbone des différentes 

surfaces du territoire (champs, forêts, prairies, …). La forêt française représente selon l’Office 

National des Forêts (ONF) un stock de 8 milliards de tonnes de CO2 en métropole. La capacité 

des forêts françaises à stocker du carbone équivaut à 65 millions de tonnes de CO2 par an, 

ce qui nous amène à une moyenne par hectare de 4.8 tonnes par an. 

Rapporté au territoire de Seine Normandie Agglomération, le stock de carbone des sols 

forestiers (30 premiers centimètres du sol + la litière présente sur le sol + la biomasse présente 

sur le sol) est estimé à un peu plus de 10 400 000 tonnes équivalent CO2. La moyenne du 

stockage de carbone pour les sols forestiers nous permet quant à elle de déterminer un 
potentiel de captage de carbone équivalent à environ 80 000 tonnes équivalent CO2 par an, 

le territoire comptant 16 448.12 hectares de surface forestière.  

Cependant, ce chiffre global est à relativiser. En effet, les espaces boisés gérés publiquement 

sont très peu nombreux. On peut donc estimer que la forêt présente sur le territoire est dans 

un état de vieillissement, du fait d’un entretien et d’une exploitation peu développée. Ainsi, le 

pouvoir de captation du carbone, estimé à 4.8 tonnes par an et par hectare à l’échelle 

nationale, est certainement plus faible sur l’agglomération.  

Ce pouvoir moins important en matière de captation du carbone s’explique par le phénomène 

de bio-dégradation du bois. Un arbre qui approche de sa mort naturelle va en effet provoquer 

un rejet de CO2 dans l’atmosphère, compte-tenu de son début de dégradation. La forêt 

vieillissante va ainsi voir son stock de carbone principalement provoqué par le sous-bois et les 

espèces adventices qui s’y développent.  

Le stock de carbone totale de la forêt se trouve également renforcé grâce à l’utilisation du bois 

pour réaliser des produits : planches, fibres, … Cette matière, non vivante, permet toutefois 

de stocker de manière artificielle du carbone.  

 
Comparatif de différents isolants (impact en gaz à effet de serre) (Source : site internet BBC Bois) 

Un rappel simple s’impose : grâce au processus de la photosynthèse, les arbres en croissance 

vont capter le CO2, dioxyde de carbone, qui est constitué de carbone (C) et d’oxygène (O2). 
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L’arbre n’a besoin que du carbone, et va donc rejeter l’oxygène. Le carbone capté vient alors 

constituer le bois en lui-même, dont le poids à sec est dû pour moitié aux atomes de carbone. 

Même après sa coupe, le carbone contenu dans le bois n’est pas rejeté, puisqu’il constitue la 

matière même du bois. Ce bois ne rejettera alors du CO2 que sil il vient à se décomposer ou 

à être utilisé pour produire de l’énergie. Ainsi, les célèbres maisons à colombages normandes, 

construites il y a plusieurs siècles, stockent encore du carbone.  

Le graphique ci-avant nous apporte un comparatif du bilan carbone de différents matériaux 

pour l’isolation (énergie nécessaire à la production et émissions de CO2). 

On constate ainsi que les matériaux bio-sourcés, ici la paille et la fibre de bois, nécessitent 

peu d’énergie pour leur production, et permettent de stocker du CO2, là où les matériaux 

classiques en émettent davantage.  

Le bois, contrairement aux matériaux de construction tels que le béton ou bien l’acier, qui 

nécessitent beaucoup d’énergie pour leur fabrication, est donc un matériau d’avenir, et une 

source de stockage de carbone. De nombreux projets de constructions en bois, dont certains 

sont de véritables immeubles, voient ainsi dorénavant le jour.   

Il est à noter que la production annuelle de bois est estimée, selon l’INSEE, à environ 2 millions 

de m3 en Normandie. Celle sur SNA est estimée, selon l’outil ALDO de l’ADEME, à 57 970 

m3 par an, ce qui représente une séquestration carbone d’un peu plus de 2 000 tonnes 

équivalent CO2 par an.  

 

Ces constats nous permettent d’observer le potentiel que représente les surfaces boisées du 

territoire, d’une part à travers le stockage naturel de carbone (photosynthèse) et d’autre part à 

travers les produits issus du bois qui permettent de stocker du carbone ou, en cas d’utilisation 

pour produire de l’énergie, permettent d’éviter le recours à des énergies fossiles et non 

renouvelables (les émissions de CO2 seront alors moins élevées pour le bois que pour ces 

énergies fossiles).  

Ces deux axes de réflexion nous permettent d’ores-et-déjà d’identifier des actions potentielles 

permettant de développer ce service écosystémique qui, bien qu’il ne résoudra pas à lui tout 

seul la problématique des émissions mondiales de CO2, assure une complémentarité avec 

les mesures actuelles et futures d’atténuation des émissions anthropiques de CO2.  

Le premier axe de réflexion vise donc à travailler sur le stockage naturel de carbone par la 

nature. La réflexion passe ainsi par : 

- Le développement du stockage de carbone à travers une végétalisation plus 

importante ; 

- Le développement du stockage de carbone via une meilleure gestion des espaces 

naturels (optimisation du potentiel existant) ; 

- La préservation du potentiel existant de séquestration de carbone grâce à la protection 

des espaces naturels. 

Le second axe de réflexion nous invite quant à lui à réfléchir sur le stockage de carbone à 

travers les produits dérivés de la forêt. Ce travail passe notamment par : 

- Développer le recours au bois comme matériaux de construction, d’isolation, … 

- Développer l’utilisation du bois-énergie en remplacement des énergies fossiles, avec 

comme contrainte la préservation de la qualité de l’air. 
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Ces aspects seront développés par la suite, en lien avec la réflexion sur l’agriculture comme 

autre puits carbone pour SNA. 

VII – C – L’agriculture, l’autre puits carbone du territoire de Seine Normandie Agglomération : 

Alors que la forêt représente un peu plus de 23% du territoire, l’agriculture représente près de 

60.5% de la surface de l’agglomération et couvre ainsi environ 43 000 hectares (données 

2013). La majeure partie de cette superficie est dévolue aux cultures céréalières, mais une 

partie est également dédiée aux prairies qui représentent ainsi 7.4% de la surface agricole 

utile (SAU) soit 3 212.8 hectares (données 2013), les vergers représentant quant à eux 49.1 

hectares (Voir carte ci-après).  

Ces prairies sont majoritairement situées dans les vallées accueillant des cours d’eau, 

principalement en vallée d’Eure, dans la vallée du Gambon (Les Andelys, Harquency), ainsi 

que le long de la Seine et de l’Epte. Quelques prairies se situent également sur les plateaux. 

La prairie a une capacité de stockage de carbone plus élevée que les surfaces agricoles en 

culture. En effet, la présence en permanence d’un couvert végétal, et le non labourage de 

cette surface lui permet de mieux stocker le carbone. C’est pour cela que la conversion d’une 

prairie en champ va provoquer un rejet de CO2 dans l’atmosphère. Ce rejet sera d’autant plus 

conséquent, et irréversible, si la prairie est utilisée pour y implanter des constructions.   

Le taux potentiel pour les prairies va cependant être différent en fonction de l’utilisation de 

cette prairie.  

 
Comparatif du potentiel de stockage carbone par type de prairie (Source : Klumpp K., 2015) 

Le graphique ci-dessus (Source : Klumpp K., 2015) illustre ce point. On constate ainsi que les 

pâturages ont un potentiel en séquestration carbone plus important qu’une prairie utilisée pour 

la fauche. En utilisant la moyenne pour la prairie, à savoir 0.71 tonne de carbone par hectare 

par an, soit 2.6 tonnes de CO2 par hectare par an, on obtient ainsi un potentiel de 
séquestration en carbone estimé à 8 350 tonnes équivalent CO2 par an sur le territoire.  

Les surfaces cultivées, plus nombreuses en matière de superficie puisqu’elles représentent 
39 968 hectares, ont cependant un potentiel en stockage de carbone plus faible à l’hectare 

que celui des prairies. Ce potentiel va également fortement dépendre du mode de culture 

(labourage, présence d’un couvert végétal, présence d’arbres et/ou de haies), qui favorisera 

plus ou moins la teneur en matières organiques et donc la capacité à stocker du carbone. 
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En se fondant sur les critères classiques de culture, le potentiel d’accroissement du stockage 

de carbone est très faible par hectare par an. Nous allons donc considérer sur ce point que 

les surfaces agricoles présentes aujourd’hui sur le territoire de l’agglomération ne permettent 

pas, ou très faiblement, d’accroître le potentiel de séquestration. Ce potentiel ne pourra être 

augmenté que par la mise en place de pratiques alternatives, étudiées par la suite. 

 
Carte des parcelles agricoles sur SNA, par type de culture (Réalisation : Mission SIG de SNA) 
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Certains scientifiques estiment qu’il est toutefois nécessaire de rester prudent face à un outil 

de séquestration carbone qui pourrait presque passer pour une aubaine et un filon très 

important de captation du carbone. En effet, ces scientifiques, issus du Centre commun de 

recherche de la Commission Européenne (étude parue le 26 février 2018 dans la revue Nature 

Climat Change), estiment que le potentiel de séquestration du carbone va durer jusqu’à ce 

que les sols se retrouvent en situation de saturation. Ainsi, une fois ce stade atteint, les sols 

pourraient se mettre à émettre du protoxyde d’azote (lui-même provoqué par une réaction 

entre le carbone et l’azote), le N2O qui se révèle être un puissant gaz à effet de serre. Le 

stockage du carbone, à en croire ces chercheurs, devraient donc aussi passer par une 

réflexion sur une réduction de l’utilisation de l’azote.  

 

VII – D – Les menaces qui pèsent sur le potentiel en séquestration carbone du territoire : 

La principale menace aujourd’hui réside dans le processus de changement d’affectation des 

terres. Situé entre deux pôles urbaines majeurs, à savoir la région parisienne et la métropole 

de Rouen, Seine Normandie Agglomération est confrontée, au même titre que de nombreux 

autres territoires, à une pression foncière importante. 

Cette pression foncière touche de manière importante, et principalement, les surfaces 

agricoles. Ces terres, qu’elles soient cultivées ou bien utilisées comme prairie, représentent 

des surfaces facilement mobilisables pour y accueillir des constructions (zones d’activités et 

commerciales, lotissements, …). On parle alors d’artificialisation des terres. 

En France, cette artificialisation a concerné, sur la période 2006/2012, 62 000 hectares 

chaque année, soit l’équivalent du Territoire de Belfort qui s’est retrouvé artificialisé chaque 

année en France.  

 
Schéma du changement d’affectation des sols en France entre 2006 et 2012 (Source : Teruti-Lucas) 
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L’illustration ci-avant nous permet de constater que les surfaces agricoles sont de moins en 

moins nombreuses au niveau français, en raison d’une artificialisation des sols d’une part 

(242 000 hectares) et d’un retour à la nature d’autre part (128 000 hectares), certains secteurs 

très ruraux étant en déprise agricole. En revanche, les surfaces naturelles restent stables, la 

consommation d’espaces naturels pour les constructions étant compensée par le retour à la 

nature de surfaces agricoles. 

Il est à noter que l’artificialisation des sols est malheureusement bien souvent irréversible, ce 

qui doit nous inciter à la plus grande prudence en cas de consommation de surfaces agricoles 

et naturelles.   

Ce phénomène d’artificialisation a abouti en Normandie à la consommation de 15 000 hectares 

de surfaces agricoles, entre 2009 et 2015. Cette consommation s’est principalement effectuée 

autour des pôles urbains normands, ainsi que sur le littoral et le long de l’axe Seine. 

 
Etat de la consommation de foncier agricole en Normandie entre 2009 et 2015 (OSCOM / DRAAF 

Normandie) 

Les départements du Calvados et de la Seine-Maritime sont les plus artificialisés, avec 

respectivement 10% et 11% de surfaces artificialisées. Viennent ensuite les départements de 

l’Eure et de la Manche, avec un taux de 9%, et le département de l’Orne qui est le moins 

artificialisé avec seulement 6% de sa surface totale. 

L’Eure, avec 9% de surfaces artificialisées se situent dans la moyenne nationale. Le 

département dispose également du plus faible taux de surfaces agricoles en Normandie, avec 

64% de sa surface (73% dans la Manche). Le reste du territoire eurois est composé de 
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surfaces naturelles, humides et forestières, ce qui en fait le territoire normand le plus naturel 

(27% de surfaces naturelles, contre seulement 18% pour la Manche).  

L’illustration ci-avant nous permet de constater que le territoire de Seine Normandie 

Agglomération a également connu cette artificialisation, bien que les Schémas de Cohérence 

Territoriale (SCoT) qui concernaient la zone avaient intégrés cette problématique (limitation 

de l’étalement urbain). On peut en effet observer que des secteurs situés au sud de Vernon 

ou autour des Andelys ont connu une artificialisation plus importante que le reste de 

l’agglomération. Le taux d’artificialisation y est en effet supérieur à un hectare par km². Une 

zone de l’agglomération est en revanche non concernée par ce processus (zone en verte). 

Elle concerne en effet des secteurs principalement boisés.  

Entre 2011 et 2016 (Chiffres issus de la fiche connaissance des territoires de l’Eure, DDTM 

27, Octobre 2019), 283 hectares de zones agricoles et naturelles ont été artificialisés sur le 

territoire de SNA, augmentant ainsi la surface urbanisée de 4.6%). Cela représente une 

artificialisation annuelle d’environ 47.2 hectares. Cette artificialisation supplémentaire a ainsi 

porté la part de zones urbanisées sur le territoire à 9.2%. Cette consommation de foncier s’est 

principalement effectuée sur des surfaces agricoles.   

Le changement d’affectation des sols généré par cette artificialisation sur le territoire de SNA 

a engendré des émissions de gaz à effet de serre (le stock de carbone situé dans un sol naturel 

se retrouvant partiellement relâché dans l’atmosphère). Selon l’outil ALDO, le changement 

d’affectation d’un sol peut provoquer un relâchement compris entre 15 tonnes de carbone par 

hectare (si artificialisation d’une parcelle agricole) et 95 tonnes de carbone par hectare (si 

artificialisation d’une zone humide). Nous ne disposons pas du détail précis des 283 hectares 

artificialisés entre 2011 et 2016. En partant sur la fourchette basse (15 tonnes par hectare), 

on peut ainsi considérer que l’artificialisation des sols sur le territoire de SNA entre 2011 et 

2016 a provoqué, a minima, une émission de carbone de 4 245 tonnes de carbone dans 

l’atmosphère (soit environ 15 600 tonnes de CO2).   

Les images aériennes du territoire nous permettent d’observer ce phénomène d’artificialisation 

sur de nombreuses communes de l’agglomération, à la fois en milieu urbain comme Vernon 

et Les Andelys, mais aussi dans des communes plus rurales. L’artificialisation est, pour 

certaines vues aériennes, particulièrement récente voire en cours de réalisation.  

       
Artificialisation sur la commune des Andelys (Quartier Jean de la Fontaine) entre 1950/1956 et 

aujourd’hui (Source : Google Maps et Géoportail)  
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Artificialisation sur la commune de Vexin sur Epte (Commune déléguée d’Ecos) entre 1950/1956 et 

aujourd’hui (Source : Google Maps et Géoportail)  

 

 
Artificialisation sur la commune de Vernon (Quartier des Douers) entre 1950/1956 et aujourd’hui 

(Source : Google Maps et Géoportail)  
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Artificialisation sur la commune de La Heunière entre 1950/1956 et aujourd’hui (Source : Google Maps 

et Géoportail)  

       
Artificialisation sur la commune des Andelys (Hameau de Villers) entre 1950/1956 et aujourd’hui 

(Source : Google Maps et Géoportail)  

Si l’on s’intéresse plus particulièrement aux prairies, dont le stock de carbone, et leur capacité 
à en stocker, sont plus importants, celles-ci sont également menacées par le processus de 

retournement des prairies. En effet, l’élevage est aujourd’hui en régression dans de 

nombreuses régions françaises et ce depuis plusieurs années en raison du contexte 

économique difficile. De nombreuses prairies ont par conséquent été retournées, pour 

permettre aux agriculteurs de faire face à cette dépression économique en cultivant ces 

prairies. Ainsi, 400 000 hectares de prairies ont été retournés depuis 2000, et ce chiffre passe 

à 1.6 million d’hectares depuis 1990.  

Ce retournement a ainsi provoqué une forte émission de carbone dans l’atmosphère, 

participant ainsi au processus global de réchauffement climatique.  

Le territoire de Seine Normandie Agglomération n’est pas historiquement connu pour être un 

secteur d’élevage et donc de prairies. Cependant, certaines prairies ont tout de même subi un 

changement d’affectation, voire ont tout simplement servies à la construction de logements, 

mais ce processus reste marginal sur SNA. 

L’exploitation forestière peut également faire peser une menace sur le potentiel de 

séquestration de carbone, surtout si cette exploitation n’est pas accompagnée de mesures de 

protection renforcées pour les forêts (préservation du capital bois, de la teneur en matière 
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organique). Sans mesure, les milieux boisés risquent une perte importante en séquestration 

de carbone. 

Le territoire de Seine Normandie Agglomération fait l’objet d’une exploitation forestière, mais 

elle reste tout de même limitée compte-tenu de la répartition des surfaces boisées. En effet, 

peu de forêts appartiennent au secteur public. La majorité d’entre elles sont détenues par des 

privés, et ne font pas forcément l’objet d’une exploitation.  

A l’avenir, et avec le développement prévisible du bois-énergie, la forte demande en bois 

pourrait faire peser un risque non négligeable. Les forêts ont besoin d’un entretien, mais il est 

important de rester vigilant quant à la protection du sol en milieu forestier qui stocke en grande 

quantité du carbone. De même, une exploitation des forêts doit invariablement s’accompagner 

d’une reforestation pour compenser les arbres prélevés et, par conséquent, le carbone réémis 

dans l’atmosphère.  

 

VII – E – Quelles actions pour préserver le potentiel de séquestration en carbone du territoire 

et pour le développer ? 

On l’a vu, les surfaces boisées et les surfaces agricoles sont les deux grandes sources du 

territoire pour capter le CO2 émis dans l’atmosphère. Cependant, on constate que ces deux 

secteurs sont soumis à une forte pression qui fait peser une menace sur le potentiel de 

séquestration en carbone du territoire. Il nous faut donc travailler sur la préservation de 

l’existant et développer des actions permettant d’augmenter le potentiel de séquestration de 

carbone du territoire. 

1) Préservation des zones naturelles, forêts, prairies et vergers 

Ces zones sont celles qui possèdent le meilleur potentiel en matière de séquestration du 

carbone dans le sol. Il est donc nécessaire de les préserver afin de conserver le stock de 

carbone présent dans ces sols, et de conserver leur capacité à stocker annuellement du 

carbone, capacité qui permet de lutter contre le réchauffement climatique.  

Les zones naturelles, dont les forêts font partie, sont particulièrement présentes sur notre 

territoire, notamment dans les vallées (Eure, Epte, Seine) ainsi qu’à la rencontre entre les 

coteaux et les plateaux. Une protection particulière, qui ne limite pas les activités sur ces 

zones, doit être mise en place : inscription dans les PLU, dans le futur SCoT de 

l’agglomération, …  

Pour les prairies et les vergers, même si l’agglomération n’est pas un territoire fortement 

caractérisé par ces éléments paysagers, les vergers et prairies existantes sont eux-aussi à 

préserver, à la fois en raison de leur potentiel important de stockage du carbone, mais 

également pour leurs multiples fonctions : paysage de qualité, support pour une diversification 

de l’agriculture, outil dans la lutte contre les ruissellements, protection de la ressource en eau, 

alimentation de proximité, … La même logique s’applique également aux haies, qui en plus de 

stocker du carbone, apportent également des services non négligeables à la société humaine. 

2) Préservation des zones agricoles et nouvelle vision de l’aménagement du 

territoire 

Les zones agricoles, qui sont très représentées sur le territoire, sont les plus menacées par la 

pression foncière dont fait l’objet l’agglomération. Bien que des mesures soient mises en place 

pour limiter l’étalement urbain, on constate toujours, et encore en 2018, une consommation 

d’espaces agricoles au profit de la construction de logements.  
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Comme on a pu le constater précédemment, des espaces agricoles ont été consommés 

notamment pour la création de lotissements, ou bien sont retenus pour accueillir des zones 

d’activités, nécessaires néanmoins à l’attractivité et au développement de l’agglomération 

(Normandie Parc par exemple).  

La préservation de nos espaces agricoles doit ainsi passer par une nouvelle logique en 

matière d’aménagement, qui doit se poser la question suivante : Comment développer le 

territoire sans pour autant nuire à son environnement ? 

A partir de cette question, diverses pistes peuvent être explorées. 

Si l’on se donne pour objectif de limiter au maximum la consommation de surfaces agricoles 

(consommation de ces espaces en dernier recours), il est donc incontournable de revoir notre 

politique d’aménagement. Au lieu de parler d’étalement urbain, dont les côtés négatifs ne sont 

plus à expliquer, il nous faudrait dorénavant parler de renouvellement urbain (construire la 

ville sur la ville).  

 

 
Plan de l’éco-quartier Fieschi (Vernon) (Source : SNA) 

L’agglomération porte d’ores-et-déjà un projet de ce type, à travers l’éco-quartier Fieschi. Cet 

espace, autrefois friche militaire, permettra à court terme d’accueillir environ 600 logements 

ainsi que de multiples activités (commerces, services de santé, …). Autant de logements et 

d’activités qui n’auront nécessité aucune consommation d’espace agricole ou naturel, mais qui 

participent à l’attractivité et au développement du territoire.  

L’agglomération compte aujourd’hui de nombreuses zones, en déprise ou faiblement 

urbanisées qui pourraient faire l’objet d’un projet de renouvellement urbain ou bien de 

densification.  

La préservation des espaces agricoles passe également par leur protection sur le long 

terme. L’agglomération travaille aujourd’hui à la relocalisation de l’alimentation, dans une 
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logique de développement des circuits courts de proximité. Cela signifie qu’il est nécessaire 

de travailler à la protection du foncier agricole, et plus particulièrement dans les zones péri-

urbaines. On pense ainsi notamment à la zone urbaine de Vernon/St Marcel/La Chapelle 

Longueville, qui est soumise à une pression foncière forte.  

Des outils d’urbanisme existent aujourd’hui et pourraient permettre de mieux protéger nos 

espaces agricoles. On peut ainsi citer les Périmètres de protection et de mise en valeur des 

espaces agricoles et naturels périurbains, dits PAEN, qui à travers un plan d’actions visent à 

protéger sur le long terme les espaces naturels et agricoles, tout en les mettant en valeur.  

 

Lorsque la consommation d’un espace agricole s’avère absolument nécessaire, là encore des 

outils nous permettent de mieux réfléchir notre aménagement, pour limiter l’impact sur 

l’environnement de l’aménagement (Logique ERC « Eviter, Réduire, Compenser ») : 

- Développer la végétalisation : installer des végétaux sur les toitures par exemple, pour 

conserver un certain niveau de stockage du carbone, et pour garantir une meilleure 

intégration dans le paysage ; 

- Construire en utilisant le moins possible de surface : les constructions sur pilotis 

permettent par exemple de limiter l’emprise au sol, et ainsi de garantir une meilleure 

réversibilité de l’aménagement. De même, la construction de bâtiments à plusieurs 

niveaux permet également de limiter la consommation foncière. Pour une zone 

commerciale, on peut ainsi développer la construction de parkings silo, en 

remplacement des étendues de parking que nous connaissons aujourd’hui.  

 

   
Exemples de constructions optimisant l’usage du foncier (à gauche : construction sur pilotis, à droite 

park ing silo du Leclerc de Vernon) 

 
3) Développement du potentiel de séquestration dans le milieu agricole 

En plus de sa préservation, le foncier agricole représente également une opportunité 

importante de développement du potentiel en matière de séquestration du carbone.  

Aujourd’hui, la grande majorité des parcelles agricoles présentes sur Seine Normandie 

Agglomération n’accueille aucune végétation autre que la plante cultivée. Cette organisation 

de l’exploitation agricole a ainsi sculpté le paysage du territoire, offrant aujourd’hui de grandes 

perspectives visuelles.  

Cependant, ces espaces peuvent aujourd’hui accueillir des éléments paysagers qui 

permettent à la fois de travailler sur la biodiversité, sur la problématique de l’érosion et sur le 
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développement du stockage du carbone. Les haies, les bandes enherbées ainsi que les 

arbres, plantés dans une logique d’agroforesterie , permettent en effet en milieu agricole 

de développer la production de matière organique.  

 
Estimation de l’impact des pratiques agricoles sur le stockage de carbone (Source : Ministère de 

l’agriculture et de l’alimentation)  

Des pratiques agricoles, d’ores-et-déjà en place aujourd’hui, telles que l’épandage d’effluents 

ou de compost, la restitution des résidus de culture ou bien encore le couvert végétal, 

permettent également de développer le potentiel de séquestration du carbone.  

L’illustration ci-avant nous apporte des éléments de compréhension sur les différentes actions 

possibles pour optimiser la séquestration du carbone dans le milieu agricole. Dans le tableau 

ci-après, nous allons estimer le potentiel en séquestration carbone pour des actions précises. 

Actions 
Séquestration en 

tonnes de Carbone 
par hectare par an 

Séquestration en 
équivalent CO2 

Potentiel de 
séquestration 

pour SNA 

Couvert végétal (sur 
42 000 hectares) 

0.1 à 0.35 0.37 (au minimum) 
15 540 tonnes de 

CO2 (au minimum)  

Haies (sur 1000 
hectares) 

0.25 0.92 
9 200 tonnes de 

CO2  

Agroforesterie (sur 
500 hectares) 

0.1 à 1.35 0.68 (moyenne) 
340 tonnes de 
CO2 (moyenne 

pour 500 hectares)  

Labour tous les 5 ans 
(sur 10 000 hectares) 

0.1 0.37 
3 700 tonnes de 

CO2  

 

On le voit, mises bout à bout, ces pratiques et actions permettent de développer de manière 

non négligeable le stockage du carbone dans les sols agricoles, de l’ordre de 28 500 tonnes 

équivalent CO2 par année suivant la mise en place.  

Ces pratiques peuvent avoir un coût non négligeable. L’agglomération finance ainsi par 

exemple depuis plusieurs années la plantation de haies ainsi que de vergers. Cette subvention 

vient ainsi aider les agriculteurs à développer de tels projets, venant par conséquent rémunérer 

un service écosystémique qu’ils apportent (Paiement pour Service Ecosystémique (PSE), par 

le biais d’une subvention à la création du projet).  
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4) Développement du potentiel de séquestration en milieu urbain 

Les espaces urbanisés, bien que fortement artificialisés et imperméabilisés, représentent ainsi 

un potentiel en matière d’augmentation de la séquestration en carbone du territoire.  

Il est en effet possible, à travers une végétalisation accrue du milieu urbain d’augmenter ce 

potentiel, tout en répondant à de futures problématiques qui surviendront par l’augmentation 

des températures notamment (effet ilot de chaleur).  

Le milieu urbain doit donc être pensé pour privilégier avant tout la présence de végétaux, pour 

favoriser l’infiltration des eaux de pluie et pour offrir bien entendu des conditions favorables au 

bien-être humain.  

Cette action globale peut ainsi passer par : 

- La végétalisation des façades et des toitures, qui pourraient également accueillir du 

maraîchage. 

 

 
Récolte de miel, toiture du centre commercial Beaugrenelle (Paris) (Source : Pinterest / Paris Côté 

Jardin) 

- La suppression de zones imperméables (trottoirs bitumés par exemple) au profit de la 

réimplantation de zones de pelouse ou de massifs de fleurs 

Ces actions ne permettront pas de compenser l’intégralité des émissions du territoire, mais 

pourraient tout de même contribuer à une meilleure séquestration du carbone, tout en offrant 

des conditions de vie plus propices et en réintégrant dans les milieux urbains davantage de 

zones végétalisées. 

 

5) Développement de l’utilisation de la biomasse et du bois en remplacement 

de matériaux fossiles et émetteurs de gaz à effet de serre 

La capacité du territoire à stocker du carbone peut en effet être améliorée en permettant de 

développer un contexte favorable à la replantation de haies et d’arbres notamment sur les 

surfaces agricoles.  
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L’engagement du territoire en faveur du développement de chaufferies utilisant du bois en lieu 

et place d’énergies fossiles telles que le gaz naturel ou le fioul, permettrait en effet de créer un 

climat favorable au développement d’une filière locale d’approvisionnement en bois énergie.  

De même, le recours au bois pour la construction de bâtiments permettrait également de 

pérenniser et développer la filière bois sur le territoire. Une filière bois sur le territoire de SNA 

pourrait alors à terme voir le jour si, en plus de privilégier la construction bois, le territoire se 

tournait vers la plantation importante d’arbres.  

Le développement de nouveaux débouchés pour le bois participerait activement à 

l’accroissement du potentiel de stockage en carbone du territoire de Seine Normandie 

Agglomération, tout en créant une filière économique locale, source d’emplois pérennes et non 

délocalisables. Il est cependant important de rester vigilant quant à la bonne gestion des forêts, 

dans l’optique de préserver notre patrimoine forestier, et d’être attentif au maintien de la qualité 

de l’air face au développement du bois énergie. 

 

VII – F – Vers un territoire à empreinte carbone neutre ? 

Compte-tenu des objectifs ambitieux affichés par le territoire, à savoir une diminution de 50% 

de la consommation d’énergie totale et une couverture à 100% de la consommation d’énergie 

restante par des énergies renouvelables à l’horizon 2040, et du contexte national qui a engagé 

la France vers une réduction de 75% des émissions de gaz à effet de serre d’ici à 2050, le 

territoire de SNA pourrait ainsi se retrouver en situation de stocker chaque année plus de 

carbone qu’il n’en émet. 

Le potentiel actuel de stockage de carbone est en effet estimé à environ 100 000 tonnes 

équivalent CO2 par an. Avec des actions adéquates (plantations, changement des pratiques 

agricoles, …), ce potentiel pourrait être fortement augmenté et pourrait ainsi capter l’ensemble 

des émissions de gaz à effet de serre du territoire. 

Il faut toutefois à ce stade relativiser la possibilité de devenir un territoire neutre en carbone. 

Le scenario le plus ambitieux développé au sein de ce diagnostic nous permettrait en effet 

d’atteindre une réduction de l’ordre de 47.5% des émissions entre 2010 et 2050. Ce chiffre, 

élevé, resterait cependant en dessous du facteur 4 (réduction de 75% des émissions de gaz 

à effet de serre entre 2010 et 2050).  
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VIII – Vulnérabilité du territoire 

VIII – A – Définition de la vulnérabilité 

L’analyse de la vulnérabilité du territoire aux effets du changement climatique, demandée dans 

le Décret, nous invite à nous intéresser aux manifestations du climat sur le territoire de 

l’agglomération et à leurs conséquences actuelles et à venir sur les activités humaines, 

économiques et naturelles.  

On parle ainsi de la vulnérabilité du territoire comme étant le degré d’affectation des activités 

et éléments d’un système (ici l’agglomération) par les effets du changement climatique. La 

notion de vulnérabilité est alors rattachée au degré de sensibilité du système et à son niveau 

d’exposition aux aléas climatiques. La figure ci-après présente le lien entre exposition, 

sensibilité et vulnérabilité. 

 

 

VIII – B – Présentation du climat actuel de Seine Normandie Agglomération 

Le territoire de Seine Normandie Agglomération est aujourd’hui soumis à un climat de type 

océanique, marqué par une douceur des températures et un niveau d’humidité relativement 

important, comparé à d’autres territoires franciliens, mais plus faible par rapport au reste de la 

Normandie.  

Les cartes suivantes, utilisées pour illustrer l’évolution du climat sur le territoire, ont été 

réalisées pour le profil environnemental de la Normandie, dans le cadre d’un travail collaboratif 

entre la DREAL (Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement) 

et l’université de Normandie (Version de travail, décembre 2018).  

La carte ci-après nous présente un état de la température maximale en moyenne annuelle, 

entre 1976 et 2005. A l’échelle de la Normandie, on peut constater que le climat actuel est 

légèrement différent selon les départements. La Manche et la Seine Maritime se révèlent être 

ainsi les départements les plus froids, tandis que l’Eure, l’Orne et le Calvados ont une 

température maximale annuelle en moyenne plus élevée.  

A l’échelle de l’Eure, la température est plus élevée à l’est du département (différence 

maximale de 1°C).  
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Carte des températures moyennes maximales en Normandie (Source : Profil environnemental de la 

Normandie, DREAL Normandie / Université de Normandie) 

 

En effectuant un zoom 

sur le périmètre de 

SNA, on peut 

constater que la vallée 

de la Seine a en 

moyenne une 

température maximale 

plus élevée. Le reste 

du territoire de Seine 

Normandie 

Agglomération est 

quant à lui assez 

homogène.  

 

 

Extrait de la carte des 

températures moyennes 

maximales en 

Normandie (Source : 

DREAL Normandie / 

Université de 
Normandie) 
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Le profil environnemental développé par la DREAL et l’université de Normandie nous propose 

également une carte des températures minimales moyennes à l’échelle de la Normandie. 

 
Carte des températures moyennes minimales en Normandie (Source : Profil environnemental de la 

Normandie, DREAL Normandie / Université de Normandie) 

A l’inverse des températures maximales moyennes, on constate que la moyenne des 

températures minimales entre 1976 et 2005 est plus faible dans l’Orne, l’Eure et la Seine 

Maritime. L’Orne et l’Eure connaissent ainsi aujourd’hui des écarts de température plus 

importants que la Manche.  

 

La moyenne des températures 

minimales entre 1976 et 2005 nous 

montre, à l’inverse de la moyenne des 

températures maximales, un territoire 

peu contrasté. On distingue en effet à 

peine une différence entre les plateaux 

et les vallées du territoire.  

 

 

 

 

Extrait de la carte des températures 

moyennes minimales en Normandie 

(Source : DREAL Normandie / Université 
de Normandie) 
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Le profil environnemental nous propose également un aperçu des précipitations en 

Normandie. 

 
Carte des précipitations annuelles en Normandie (Source : Profil environnemental de la Normandie, 

DREAL Normandie / Université de Normandie) 

La carte régionale est très contrastée : la Manche apparaît comme le département le plus 

arrosé de Normandie, avec un cumul moyen de précipitations (entre 1976 et 2005) de l’ordre 

de 1 000 mm. A contrario, le sud et l’est de l’Eure ressortent comme étant les territoires les 

plus secs de Normandie, avec une moyenne s’établissant à 650 mm de pluie par an. Cette 

différence s’explique par l’influence de la mer d’un côté, qui apporte de nombreuses 

précipitations dans la Manche, et la présence de collines (pays d’Auge, Perche) qui bloquent 

une partie des précipitations et limitent ainsi la pluie sur le département de l’Eure.  

Concernant Seine Normandie Agglomération, le territoire est assez homogène, bien que le 

sud de l’agglomération soit plus sec que le nord (environ 50 mm de plus sur le nord, en 

moyenne par an).  

Historiquement, cette pluviométrie moins importante a notamment permis aux derniers 

vignobles eurois de subsister jusqu’en dans les années 50 (St Pierre d’Autils, Ménilles et 

Giverny notamment).  

 

VIII – C – Quel climat demain sur le territoire de Seine Normandie Agglomération ? 

La situation climatique actuelle, évoquée précédemment et bien connue aujourd’hui des 

habitants, va invariablement subir les conséquences du réchauffement climatique. Les effets 

du réchauffement climatique vont connaître des niveaux plus ou moins importants, corrélés au 

degré d’action en matière de lutte contre le changement climatique.  
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Quatre scenarii, développés par le GIEC (Groupe d’Experts Intergouvernemental sur 

l’évolution du Climat), permettent aujourd’hui d’avoir une vision prospective du climat français 

et mondial à venir, d’ici l’horizon 2100. Sur ces quatre scenarii, trois ont été utilisés pour 

calculer des projections, accessibles sur le site DRIAS-Climat.  

 

Ces trois scenarii sont les suivants :  

- Le RCP (Representative Concentration Pathway) 2.6 : ce scenario, le plus optimiste 

prévoit une augmentation la plus faible du taux de CO2 dans l’atmosphère. Cette faible 

augmentation, qui se fonde sur une intervention forte pour limiter les émissions de gaz 

à effet de serre (GES), estime que la température moyenne va ainsi augmenter d’ici à 

2100 de 1 à 1.5°C en France ; 

 

- Le RCP 4.5 : ce scenario se fonde sur une politique visant à maintenir le niveau de 

GES dans l’atmosphère. Il émet ainsi l’hypothèse d’une augmentation de la 

température moyenne pouvant atteindre 3°C dans certaines régions françaises en 

2100 ; 

 

- Le RCP 8.5 :  ce dernier scenario, le plus pessimiste, étudie l’évolution de la 

concentration en gaz à effet de serre de l’atmosphère et se fonde sur l’hypothèse d’une 

politique n’intervenant pas pour le climat. Sur ces bases, le scenario prévoit quant à lui 

une hausse pouvant atteindre 4.5°C dans certaines régions françaises d’ici à 2100. 

 

Le graphique ci-dessous présente de manière visuelle ces scenarii RCP, ainsi que l’évolution 

de la concentration en gaz à effet de serre pour chacun des scenarii.  

 
Courbes de concentration de CO2 dans l’atmosphère selon les scenarii RCP (Source : GIEC) 
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Le territoire de SNA est bien entendu concerné par ces scenarii, et les conséquences du 

niveau d’action en matière de lutte contre le réchauffement climatique se traduisent 

concrètement sur l’agglomération. Le profil environnemental développé par la DREAL et 

l’université de Normandie traduit à l’échelle régionale les scenarii RCP 2.6 et RCP 8.5.  

 
Carte des températures moyennes maximales en Normandie (Scenario RCP 2.6) (Source : Profil 

environnemental de la Normandie, DREAL Normandie / Université de Normandie) 

La carte ci-dessus présente la température maximale moyenne pour le scenario RCP 2.6. On 

peut alors constater une hausse globale des températures, de l’ordre de 1 à 2°C, à condition 

que les politiques nationale et mondiale en matière de climat soient d’une intensité forte. 

Le RCP 4.5 prévoit quant à lui une hausse de l’ordre de 2 à 3°C, à condition que les émissions 

de Gaz à Effet de Serre (GES) restent stables.  

 

RCP (Representative Concentration Pathway), quelques éclaircissements … 

Les RCP sont des trajectoires d’évolution des concentrations en gaz à effet de serre dans 

l’atmosphère.  

Les quatre scenarii développés (2.6, 4.5, 6 et 8.5) se fondent sur l’évolution du bilan radiatif 

de la Terre : la différence entre l’énergie reçue, du soleil, et celle perdue par la Terre. Le bilan 

radiatif s’établit aujourd’hui à environ 340 W/m² par an.  

Les scenarii (2.6, 4.5, 6 et 8.5) correspondent chacun à une augmentation de ce bilan 

radiatif : +2.6 W/m², + 4.5 W/m², + 6 W/m² et +8.5 W/m². Plus le bilan radiatif est élevé, plus 

la température au sol augmente, la Terre conservant en effet davantage de chaleur reçue. 
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Le RCP 8.5 prévoit pour sa part une hausse bien plus importante de la température moyenne 

maximale, comme nous le montre la carte ci-dessous tirée du profil environnemental. 

 
Carte des températures moyennes maximales en Normandie (Scenario RCP 8.5) (Source : Profil 

environnemental de la Normandie, DREAL Normandie / Université de Normandie) 

Les départements de la Manche et de la Seine Maritime connaîtrait, dans ce scenario, une 

température moins importante que les autres en moyenne. L’est de l’Eure ainsi que le sud de 

l’Orne seraient alors les zones connaissant une température maximale moyenne la plus 

élevée. Ces zones, dont fait partie l’agglomération vivraient une hausse des températures 

maximales de l’ordre de 5°C. Pour rappel, ce scenario n’est envisagé qu’en cas de non 

intervention forte pour lutter contre le réchauffement climatique et ses effets.  

Au global, les chiffres varient également en fonction de la saison (situation en 2100) : 

Scenarii Eté Hiver 

RCP 2.6 +1.3°C +0.8°C 
RCP 4.5 +2.8°C +2°C 

RCP 8.5 +5.3°C +3.35°C 
 

Cette augmentation de la température moyenne se traduira par l’accroissement de certains 

phénomènes météorologiques, mais aussi par la diminution d’autres phénomènes. Ainsi, le 

nombre de jours de vague de chaleur va fortement augmenter sur le territoire SNA, passant 

d’une moyenne de 8 jours par an sur 1976/2005 à 95 jours en 2100 dans le pire des scenarii 

(20 jours par an pour le RCP 2.6 et 44 jours par an pour le RCP 4.5). A l’inverse, le nombre 

moyen de jours de gel par an, de 50 entre 1976 et 2005, pourrait tomber à 16 en 2100 dans 

le scenarii RCP 8.5 (35 jours par an pour le scenario RCP 2.6 et 25 jours par an pour le RCP 

4.5). En résumé, le territoire connaîtra des étés plus chauds et secs, et des hivers plus doux.  
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Les trois scenarii précédemment évoqués prévoient également des évolutions en termes de 

pluviométrie : 

- Le scenario RCP 2.6 estime que le cumul de précipitations sera équivalent en 2100 

sur le territoire de SNA (à plus ou moins 10 mm par an) ; 

- Le scenario RCP 4.5 prévoit quant à lui environ 30 mm en moyenne par an en moins 

en 2100, par rapport au cumul de précipitations relevé entre 1976 et 2005 ; 

- Le scenario RCP 8.5, sans politique d’intervention pour le climat, estime que le cumul 

de précipitations diminuera de 60 mm en moyenne d’ici à 2100. 

Comme indiqué ci-dessus, la carte ci-après nous montre l’absence d’impact du scenario 2.6 

sur le niveau moyen des précipitations annuelles.  

 
Carte des précipitations annuelles en Normandie (Scenario RCP 2.6) (Source : Profil environnemental 

de la Normandie, DREAL Normandie / Université de Normandie) 

En revanche, dans le scenario 8.5, le niveau moyen annuel des précipitations serait bien 

inférieur au niveau actuel. Ce constat est illustré par la carte suivante issue du profil 

environnemental développé par la DREAL et l’université de Normandie.  

La plus forte réduction des précipitations pourrait être connue dans le département de la 

Manche, qui verrait ses précipitations moyennes annuelles passer de 1 000 mm à environ 850 

mm par an. Le département de la Seine Maritime connaîtrait également des précipitations 

moins importantes.  

Le sud et l’est du département de l’Eure seraient quant à eux encore plus secs, avec des 

précipitations se réduisant de l’ordre de 100 mm par an, pour s’établir aux environs de 550 

mm par an.  
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Carte des précipitations annuelles en Normandie (Scenario RCP 8.5) (Source : Profil environnemental 

de la Normandie, DREAL Normandie / Université de Normandie) 

Le changement climatique, qui impacte le cumul de précipitations, influence également 

l’intensité et la récurrence des précipitations. Au niveau du territoire national, le nombre de 

jours consécutifs secs va augmenter, tout comme l’intensité des pluies. Nous avons connu, 

entre 1976 et 2005, une moyenne de 22 jours consécutifs sans pluie. Cette moyenne pourrait 

passer à 33 jours consécutifs dans le scenario RCP 8.5. Ces jours sans pluie arrivant 

davantage l’été, les feux de champ en période de moisson pourraient augmenter.  

A l’inverse des jours sans pluie, le climat normand nous apporte aussi de fortes précipitations. 

Cependant, les scenarii ne prévoient pas une hausse importante du nombre de jours de fortes 

pluies (supérieures à 20 mm). La moyenne, qui s’établit à 2.5 jours de fortes pluies par an, 

devrait s’établir à 3.5 jours en 2100. Le territoire est cependant soumis à des phénomènes de 

ruissellements et d’inondations, qui pourront s’aggraver en cas de pluies fortes et soudaines. 

L’analyse des scenarii développés en matière de changement climatique nous apporte des 

informations quant à l’évolution des températures, l’augmentation du phénomène de 

sécheresse ou bien encore la survenue de fortes pluies. Mais, une analyse plus concrète doit 

également être effectuée sur les phénomènes climatiques qui se manifestent d’ores et déjà 

sur le territoire. Une analyse des évènements passés peut apporter une vision du futur territoire 

et ainsi nous éclairer sur les phénomènes éventuels à venir (aggravation pour certains, 

nouveauté pour d’autres). 

1) Réchauffement climatique, feux de forêts et feux de moisson 

Fort du constat de périodes plus sèches à venir, et ce au niveau national, il est d’ores et déjà 

arrêté que le risque de feux de forêts va considérablement augmenter dans le sud de la 

France, et va également s’étendre vers le nord.  
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La carte ci-dessous présente l’état actuel des risques de feux de forêts (période 1989 / 2008). 

Le risque est particulièrement présent dans le sud-est, et relativement important dans le sud-

ouest (forêt des Landes). 

 
Carte des risques de feux de forêts en France sur la période 1989 / 2008 (Source : ONF / Météo 

France / Inventaire Forestier National) 

La carte ci-après présente la situation du risque de feux de forêts à l’horizon 2040. 

 
Carte des risques de feux de forêts en France à l’horizon 2040 (Source : ONF / Météo France / 

Inventaire Forestier National) 
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Des massifs forestiers, tels que la Sologne, ou des zones forestières au sud de l’Île de France 

et de l’Orne vont ainsi elles-aussi voir augmenter le risque de feux. Le département de l’Eure 

reste épargné jusqu’en 2040, mais pourrait être concerné si la concentration de gaz à effet de 

serre dans l’atmosphère vient à s’intensifier et, par conséquent, vient augmenter les 

températures moyennes et le phénomène de sécheresse y compris dans le nord de la France. 

 

Les feux de moisson viennent également à se développer, conjointement à l’augmentation des 

épisodes de canicule et de sécheresse. Même si l’année 2020 a été moins marquée par les 

feux de moisson, le département de l’Eure (au même titre que de nombreux secteurs en 

France) a connu en 2019 une vague de feux de moisson. Au 25 juillet 2019, 1 500 hectares 

de parcelles agricoles avaient brûlés, et 700 hectares étaient encore concernés par des 

incendies en cours.  

 
Parcelle agricole brulée, commune de Pacy-sur-Eure (Source : Paris Normandie) 

Des mesures de prévention sont à mettre en place pour limiter le déclenchement de feux de 

moisson :  

- Effectuer une reconnaissance terrain afin de repérer les pierres et la ferraille 

éventuellement présentes sur la parcelle à récolter (des étincelles pouvant être 

provoquées via contact avec le matériel agricole) ; 

- Disposer d’une tonne d’eau à proximité du lieu de récolte, afin d’intervenir le plus 

rapidement possible en cas de déclanchement d’un incendie, ainsi que d’un outil de 

déchaumage pour créer des zones de coupe-feux ; 

- Bien entretenir le matériel agricole pour éviter les phénomènes de surchauffe 

(dépoussiérer les systèmes d’aération notamment) ; 

- Sensibiliser les usagers de la route à ne pas jeter des éléments pouvant déclencher 

des incendies (bouteilles en verre, mégots de cigarette) ; 

- Sensibiliser les habitants à l’entretien des zones situées entre les jardins et les 

parcelles agricoles, pour limiter la diffusion des incendies aux zones habitées.  
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2) Réchauffement climatiques et inondations 

A contrario des périodes de sécheresse, qui accroissent le risque de feux de forêts, le territoire 

de Seine Normandie Agglomération pourra connaître des périodes de pluies plus intenses, 

même si les scenarii ne prévoient pas une hausse très importante. Cependant, le territoire, 

traversé par l’Eure, l’Epte et la Seine, subit les conséquences des pluies survenant dans le 

centre et l’est de la France. A l’avenir, l’agglomération pourrait ainsi davantage subir des 

phénomènes d’inondations.  

  

Les inondations sur le territoire de SNA existent cependant depuis plusieurs siècles, avec des 

amplitudes plus ou moins importantes. Les éléments suivants présentent un rapide état des 

lieux des inondations passées, pour les deux rivières et le fleuve qui parcourent 

l’agglomération. 

Inondations dues à la Seine : 

- Janvier/février 1910 (hauteur 7m11 à Vernon) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Communes à risque majeur 

d’inondation (Eure) 

 

SNA est fortement concernée par le risque 

majeur d’inondation. Ce ne sont ainsi pas 

moins de 31 communes, soit presque la 

moitié des communes qui composent 

l’agglomération, qui sont soumises à un 

risque majeur d’inondation.  

Carte des communes à risque majeur 

d’inondation dans l’Eure (Source : Préfecture 

de l’Eure, Document Départemental des 

Risques Majeurs)  

« A Vernon, des habitants sont bloqués dans 

leurs demeures sur les quais Camaret et de la 

Tour de Claire. Certains sont évacués à l'hôpital 

ou dans les écuries des Gardes. Du mobilier et 

les animaux morts flottent dans la Seine. Les 

rues Boucherie, Porte Hachette de la Treille, 

Barbon, Penthièvre, Louis-Hébert et de la 

Ravine sont inondées. Le champ de course 

ressemble à un lac. 65 cm d'eau dans le fournil 

de M Cumont et 1 m d'eau relevée dans l'écurie 

de la laiterie centrale. Des coupures de gaz, 

d'éclairage se font ressentir. 50 soldats ont 

sauvé M Soret et ses animaux de la ferme de la 

Grande île. » 

Illustration ci-contre : vue de la rue Bourbon 

Penthièvre lors de la crue de 1910 (on distingue 

au fond la Collégiale) : les habitants sont 

contraints de circuler en barque et sur des 

planches.  
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- Janvier 1924 (hauteur inconnue) : des pluies abondantes durant l’hiver viennent faire 

déborder la Seine. 

- Janvier 1955 (hauteur inconnue) : après une période de chutes de neige, un redoux fait 

fondre la neige au sol, accompagné de pluies abondantes.  

- Décembre 1965 (hauteur inconnue) : la photographie ci-dessous montre le niveau de la 

Seine à hauteur de la rue Bourbon-Penthièvre (Au niveau du poteau électrique se situe 

actuellement le quai croisière de Vernon). 

 

 
Crue de la Seine en 1965, commune de Vernon (Source : Site internet Camera Diagonale, auteur de 

la photographie inconnu) 

 

- Janvier 1982 (hauteur 5m91 à Vernon) : d’abondantes chutes de pluie, arrivant après un 

automne pluvieux, font déborder les cours d’eau dont la Seine.  

- Mars 2001 (hauteur 5m77 à Vernon) : de fortes pluies s’abattent sur le bassin versant de la 

Seine. L’eau a du mal à s’évacuer à l’embouchure de la Seine, compte-tenu de conditions 

maritimes défavorables.  

- Juin 2016 (hauteur 5m39 à Vernon) : une partie de l’Europe connaît de fortes pluies à la fin 

du mois de mai. Le cumul des précipitations dépasse un record établi en 1960. Les pluies 

tomberont principalement sur l’est et le sud-est de Paris. Plusieurs affluents de la Seine 

vont alors déborder, impactant la Seine elle-même. Selon la Fédération Française de 

l’Assurance, cet épisode climatique a coûté 1.4 milliards d’euros (182 000 sinistrés). 5 

personnes ont également perdu la vie.  

- Janvier 2018 (hauteur 5m74 à Vernon) : des pluies régulières en décembre 2017 et janvier 

2018 viennent lentement gonfler les cours d’eau. Cet épisode marquera par sa hauteur de 

crue mais aussi par sa durée.  
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Inondations dues à l’Eure (station de mesures à Pacy-sur-Eure) : 

- Décembre 1966 (hauteur inconnue) 

- Janvier 1995 (hauteur 1m06 à la station de mesure de Pacy) 

- Décembre 1999 et janvier 2000 (hauteur 0m98 à la station de mesure de Pacy) 

- Mars 2001 (hauteur 0m96 à la station de mesure de Pacy)  

- Janvier 2018 (hauteur inconnue) 

Inondations dues à l’Epte (station de mesures à Fourges, Vexin sur Epte) 

- Février 1980 (hauteur inconnue) 

- Janvier 1995 (hauteur 1m97 à la station de Fourges) 

- Décembre 1999 (hauteur 2m01 à la station de Fourges) 

- Mars 2001 (hauteur 2m03 à la station de Fourges) 

- Janvier 2018 (hauteur inconnue) : la photo ci-dessous nous montre l’état de l’Epte en 

janvier 2018, au niveau du moulin de Fourges. On ne distingue presque plus le vannage.  

 
Crue de l’Epte en 2018, commune de Vexin sur Epte (commune déléguée de Fourges) (Source : 

auteur de la photographie inconnu) 

Comme on peut le constater, les inondations par crue surviennent à la fin de l’automne, ainsi 

que durant l’hiver. La crue de la Seine de juin 2016 fait exception à cette règle, ce qui peut 

nous laisser penser que ces phénomènes, avec le réchauffement climatique, pourraient 

survenir en dehors de la période hivernale.  

 

La carte ci-après, présente un état des communes euroises classées en catastrophe naturelle 

en raison d’une inondation, sur la période 1982 / 2010. On constate ainsi que les communes 

en bord de l’Eure sont les plus concernées (3 arrêtés pour Pacy-sur-Eure notamment). Vient 

ensuite le secteur de la boucle de la Seine aux Andelys, ainsi que la commune de Vernon. Sur 
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l’Epte, seule la commune déléguée de Fourges (Vexin-sur-Epte) a été classée en état de 

catastrophe naturelle pour inondation sur la période 1982 / 2010.  

 
Carte des communes ayant fait l‘objet d’arrêtés « catastrophe naturelle » en raison d’une crue (1982 à 

2010) (Source : Préfecture de l’Eure, Bilan des risques naturels dans le département)  

Ces inondations, qui surviennent de façon régulière sur le territoire, sont difficilement 

prévisibles, et ce d’autant plus que le climat futur n’est pas connu avec certitude. Les scenarii 

prévoient des périodes de fortes pluies, tout en prévoyant également des périodes de 

sécheresse plus intenses.  

Face à tant d’incertitudes, le territoire ne peut qu’essayer d’anticiper ces inondations, en luttant 

notamment contre l’imperméabilisation grandissante des sols. Les constructions successives 

depuis des décennies, parfois en zones inondables, n’ont fait qu’augmenter le risque de crues 

en venant diminuer les zones d’expansion des cours d’eau. Là où des prés pouvaient servir 

de zones tampons, nous retrouvons aujourd’hui parfois des lotissements ou bien encore des 

zones d’activités. Il est donc important aujourd’hui, et à l’avenir, de prévoir pour toutes 

nouvelles zones de constructions des systèmes permettant de faciliter l’infiltration des eaux 

de pluie. De même, dans les zones actuellement urbanisées, il est préférable de venir 

revégétaliser ces zones afin, là aussi, de capter davantage les eaux de pluie dans le sol.  

Cette meilleure infiltration des eaux de pluie, de manière régulière tout au long de l’année, 

sera également une garantie d’un meilleur remplissage des nappes phréatiques qui, en 

période de sécheresse, viennent continuer à alimenter les cours d’eau ainsi que les captages 

d’eau nécessaire à la consommation humaine (besoins primaires, irrigation des cultures, …).  

 

Comme évoqué précédemment, le territoire connaît aujourd’hui des phénomènes de fortes 

pluies, qui provoquent localement des ruissellements et, parfois des inondations (coulées de 

boue, …). La carte ci-dessous présente la topographie de l’agglomération. On peut y constater 
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que le relief du territoire est assez marqué entre les plateaux et les vallées, relief qui contribue 

à l’érosion des sols.  

 

 

 

 

Carte de la topographie du territoire de SNA (Source : Auddicé Environnement, EIE du PCAET)  

La carte ci-après nous informe quant à elle du nombre de communes ayant fait l’objet d’un 

arrêté de catastrophe naturelle à la suite d’inondations ayant pour origine un orage. Les 

communes situées sur l’axe Seine, ainsi que dans la zone aval de l’Epte sont davantage 

concernées. Certaines communes du plateau du Vexin normand sont également touchées 

(Ecouis, Mesnil Verclives).  
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Carte des communes ayant fait l‘objet d’arrêtés « catastrophe naturelle » en raison d’un orage (1982 à 

2010) (Source : Préfecture de l’Eure, Bilan des risques naturels dans le département)  

Les scenarii RCP ne prévoyant pas une augmentation importante des jours de fortes pluies 

(supérieures à 20 mm), le risque d’érosion ne devrait donc pas fortement augmenter. 

Cependant, cette problématique ne doit pas être écartée, et doit également être prises en 

compte dans les opérations d’aménagement, ainsi que dans les pratiques agricoles. 

L’évolution de la surface agricole toujours en herbe peut servir d’indicateur permettant de 

mesurer l’évolution des pratiques agricoles.  

 
Evolution de la surface des prairies dans l’Eure (Source : Chambre d’Agriculture de l’Eure)  
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On constate ainsi, sur le graphique ci-avant, depuis les années 60, une diminution importante 

de la surface agricole toujours en herbe (pâturages). De 43% de la surface agricole utile (SAU) 

en 1966 à 21% en 2010, le nombre de pâturages a connu une forte baisse dans le département 

eurois. Cette disparition des surfaces en herbe au profit de parcelles agricoles cultivées (ou 

bien de parcelles urbanisées) implique une diminution de la capacité des sols à infiltrer l’eau 

de pluie. En cas de fortes pluies, les sols vont donc moins capter l’eau, et cette dernière va 

alors ruisseler sur le sol, provoquant des phénomènes d’érosions, de coulées de boue et 

d’inondations.  

 
3) Réchauffement climatique et hausse du niveau de la mer 

Le territoire de Seine Normandie Agglomération pourrait également subir la hausse du niveau 

de la mer. La fonte des glaciers, des banquises mais aussi (et surtout) le phénomène de 

réchauffement des océans (l’eau, plus chaude, prend en effet plus de place). Une hausse 

régulière du niveau de la mer est aujourd’hui observée. Le niveau a ainsi augmenté en 

moyenne de l’ordre de 20 cm durant le 20ème siècle, avec une accélération du phénomène en 

fin de siècle. 

Le graphique suivant montre l’état actuel de la hausse du niveau de la mer, et présente 

également les hypothèses envisagées pour le 21ème siècle. Les plus optimistes évoquent une 

hausse de l’ordre de 20 cm, qui impacterait surtout les zones côtières de faible altitude. Dans 

le pire des scenarii, la hausse pour le 21ème siècle est estimée à environ 50 cm.  

 
Evolution du niveau de la mer selon les scenarii RCP (Source : IPCC (2013))  

De récents rapports du GIEC (Groupe d’experts Intergouvernemental sur l’Evolution du Climat) 

font plutôt part d’une hausse d’environ 97 cm à l’horizon 2100. Un logiciel, fondé sur des 

données de la NASA, permet de visualiser les impacts de la hausse du niveau de la mer. La 

carte ci-dessous présente l’impact d’une hausse de 1 mètre du niveau de la mer. On peut alors 

observer que seules les boucles de la Seine en aval de Rouen seraient impactées. 
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Impact d’une hausse du niveau de la mer d’un mètre (Source site internet Flood Maps, données 

issues de la NASA)  

Même si la hausse prévue, dans le scenario le plus pessimiste, n’est que de 50 cm à 100 cm 

en 2100, il est toutefois important de prendre en compte les glaces actuellement situées dans 

les pôles. Ces derniers représentent en effet un stock très élevé d’eau. Une fonte totale des 

glaciers pourrait alors avoir un impact particulièrement grave sur le globe, à la fois sur les 

zones côtières mais aussi à l’intérieur des terres : grandes villes, surfaces agricoles, … se 

retrouveraient alors submergées, engendrant un flux important de réfugiés climatiques. Ce 

phénomène serait également amplifié par l’augmentation de la température de l’eau qui 

provoquerait une dilatation de l’eau et donc une hausse accrue du niveau de la mer. La carte 

suivante présente l’impact d’une hausse de 20 mètres du niveau de la mer, hausse 

consécutive à la fonte totale des glaces situées aux pôles (estimation). 

 
Impact d’une hausse du niveau de la mer de 20 mètres (Vallée de Seine entre Vernon et Louviers) 

(Source site internet Flood Maps, données issues de la NASA)  
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Le territoire de Seine Normandie Agglomération se retrouve alors fortement impacté par cette 

hausse de 20 mètres. La vallée de la Seine est fortement touchée, ainsi que la partie aval de 

l’Epte jusqu’à Gasny. La vallée d’Eure, pour le territoire SNA, n’est en revanche pas touchée.  

La hausse du niveau de l’eau en vallée de Seine viendrait ainsi impacter une part très 

importante de la population de l’agglomération, et provoquer un effondrement de l’activité 

économique présente dans ces zones. Le scenario se veut digne d’un film hollywoodien de 

catastrophe, mais il ne doit pas nous inciter à le mettre de côté. La non intervention en matière 

de lutte contre le réchauffement climatique pourrait nous amener à terme à un tel phénomène. 

En zoomant sur la carte ci-avant, on peut ainsi constater qu’une hausse de 20 mètres du 

niveau de la mer viendrait inonder la moitié du centre-ville des Andelys (zone en bleu foncé). 

 
Impact d’une hausse du niveau de la mer de 20 mètres (secteur des Andelys) (Source site internet 

Flood Maps, données issues de la NASA)  

De même, le célèbre jardin de Claude Monet, cœur de l’activité touristique sur l’agglomération, 

serait submergé. 

 
Impact d’une hausse du niveau de la mer de 20 mètres (secteur de Giverny) (Source site internet 

Flood Maps, données issues de la NASA)  
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4) Le phénomène de retrait et de gonflement des argiles 

Les sécheresses, mais également les fortes pluies, sont à l’origine d’un phénomène pouvant 

impacter de manière plus intensive l’habitat. Le phénomène de gonflement ou de retrait des 

argiles peut en effet avoir de lourdes conséquences sur les bâtiments situés dans des zones 

propices à ce phénomène. Le sol du département de l’Eure est aujourd’hui composé à 92% 

d’argile, ce qui en fait un département concerné dans sa quasi-totalité par ce phénomène. Seul 

1.18% du territoire eurois est considéré comme exposé à un aléa fort. La carte ci-après 

présente en rouge les zones les plus exposées. Le territoire de Seine Normandie 

Agglomération est ainsi concerné, principalement les communes situées sur le plateau de 

Madrie (Douains, La Heunière, Saint Vincent des Bois ou bien encore Houlbec Cocherel).  

 
Carte de l’aléa gonflement / retrait des argiles (Source : Auddicé Environnement, EIE du PCAET)  

A titre indicatif, la sécheresse de 2003, qui a provoqué un phénomène de retrait des argiles, a 

eu un coût estimé à 4.2 millions d’euros dans le département de l’Eure (au titre des 

indemnisations).  
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Avec le réchauffement climatique, et la hausse notamment du nombre de jours secs 

consécutifs (sécheresse), il est à craindre une aggravation de ce phénomène et, par 

conséquent, une hausse du coût des dégâts engendrés. 

 
5) Les tempêtes et tornades 

Le département de l’Eure est également soumis à des tempêtes régulières, notamment en 

hiver. L’hiver 2017 / 2018 nous a d’ailleurs laissé son lot de tempêtes, toutes baptisées de 

noms plus ou moins exotiques : Carmen et Eleanor en janvier 2018, Ana et Bruno en 

décembre 2017. A chaque tempête, des vents violents s’abattent sur le département et la 

région Normandie, provoquant des dégâts importants.  

Tous les eurois gardent d’ailleurs à l’esprit les tempêtes de décembre 1999 (baptisées Lothar 

et Martin) dont les vents ont provoqué en France la mort de 88 personnes, dévasté environ 

6% de la superficie forestière et privé d’électricité quelques 3 millions de foyers. 

Bien que l’impression générale tende à dire que le nombre de tempêtes augmente, les 

modélisations actuelles en matière de réchauffement climatique ne permettent pas d’affirmer 

que ce phénomène est en augmentation, et qu’il continuera à se renforcer à l’avenir. On peut 

cependant noter l’accroissement de la puissance des phénomènes venteux. Le récent 

ouragan Irma, survenu notamment dans les Antilles françaises, a notamment marqué les 

mémoires avec ses vents de plus de 300 km/h. 

Dans le même domaine, les tornades sont également un phénomène à étudier pour mesurer 

le niveau de vulnérabilité du territoire. La carte ci-dessous, présente un recensement des 

tornades survenues en France depuis le 18ème siècle. Ces tornades sont classées en fonction 

de l’échelle de Fujita, de F0 (vents de 60 à 120 km/h) à F5 (vents de 420 à 510 km/h). On peut 

ainsi constater que le quart nord-ouest de la France, ainsi que le nord du pays, concentrent 

une part importante de ces tornades.  

 
Carte des tornades survenues en France depuis le 18ème siècle (Source : Observatoire français des 

tornades et orages violents, Keraunos)  
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Le territoire de Seine Normandie Agglomération semble préservé, mais n’est pas à l’abri de 

ce phénomène destructeur. En témoigne cet extrait d’un article de l’Impartial du 22 septembre 

1973, concernant un fort orage couplé à une tornade : 

« Les Andelys : Violente tornade.  

Succédant à une après-midi étouffante de chaleur, un orage d’une violence exceptionnelle a 

ravagé samedi soir Les Andelys et la région. Un terrible ouragan venu du sud-ouest soufflant 

à plus de 120 km à l’heure, après avoir déferlé sur Evreux, Gaillon et Aubevoye, s’est engouffré 

dans la boucle de la Seine et se transformant en véritable tornade, est venu buter sur le Petit-

Andely, cependant que la foudre se déchaînait. Dégâts importants et plusieurs personnes 

sinistrées. De nombreux arbres sont cassés ou arrachés. La foudre s’est abattue sur le 

sommet du clocher de l’église Saint-Sauveur, qui s’est aussitôt effondré, les ruines de l’église 

ont écrasé les voitures parquées au sol. Fauchés comme par un bombardement, les arbres 

du jardin public se sont abattus sur les maisons d’alentour. Les toits des maisons sont 

arrachés » 

 

 
Article de presse de l’Impartial, affiché à l’intérieur de l’église Saint -Sauveur aux Andelys (Source : 

crédits photo SNA) 

 

VIII – D – Quelle vulnérabilité du territoire face à ces phénomènes climatiques ? 

Pour compléter cet état des lieux en matière de climat pour Seine Normandie Agglomération, 

il est dorénavant nécessaire de mettre en relation ces données avec les différents secteurs 

pouvant potentiellement être sensibles à ces phénomènes. 
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Ces secteurs sont les suivants : 

- L’approvisionnement en eau potable ; 

- L’agriculture ; 

- Les forêts et la biodiversité ; 

- Les bâtiments ; 

- La population (santé notamment). 

 
1) L’approvisionnement en eau potable 

Le territoire de Seine Normandie Agglomération compte aujourd’hui plus de 30 forages 

permettant d’alimenter la population en eau potable, mais également d’autres territoires.  

La carte ci-après présente l’état des nappes phréatiques en France au 1er janvier 2018, soit 

avant les précipitations importantes du mois de janvier notamment sur le nord du pays.  

 
Carte de l’état des nappes phréatiques en France au 1er janvier 2018 (Source : BRGM) 

 

La nappe phréatique située au niveau du département de l’Eure est aujourd’hui à un niveau 

qualifié de modérément bas, et est en hausse, c’est-à-dire en phase de remplissage.  

L’état actuel des captages d’eau est donc davantage inquiétant sur le volet des pollutions, que 

sur le volet de la ressource en elle-même. Cependant, le niveau moyen de la nappe apparaît 

comme de plus en plus bas, provoquant à certaines périodes (été notamment) la survenance 

de pollutions non observées en période normale. C’est ainsi le cas du glyphosate qui, lors 

d’une période basse de la nappe, a été retrouvé dans l’eau prélevé aux captages. Du fait d’une 

faible quantité d’eau dans la nappe, les pollutions se retrouvent davantage concentrées et 

donc visibles dans les prélèvements.  

La tendance actuelle, à la baisse, peut se confirmer dans les années à venir. En effet, les 

scenarii présentés précédemment (RCP 2.6, 4.5 et 8.5) prévoient soit un maintien de la 
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quantité actuelle de précipitations (RCP 2.6), soit une baisse de 30 à 60 mm d’ici à 2100. On 

peut donc légitimement craindre une problématique future en matière de quantité d’eau 

disponible pour approvisionner les habitants ainsi que les activités économiques et agricoles. 

Les nappes phréatiques seront de plus davantage sollicitées par l’agriculture, compte-tenu de 

l’éventuelle diminution des précipitations ainsi que de la hausse des jours secs consécutifs 

(sécheresse).  

Face à une probable raréfaction de la ressource en eau, quelques actions peuvent d’ores-et-

déjà être envisagées : 

- Une meilleure infiltration des eaux de pluie grâce à une végétalisation plus importante 

des zones urbanisées ou bien encore grâce à la reconstitution d’un réseau hydraulique 

favorable à l’infiltration des eaux de pluie (mares, fossés, …). 

- Une sensibilisation des habitants à une meilleure utilisation de la ressource en eau : 

intervenir sur les pratiques (pelouses non arrosées l’été, limitation du temps des 

douches, …) mais également sur le stockage (création de cuves de récupération des 

eaux de pluie par exemple). 

- Un réseau de distribution limitant les pertes d’eau potable. 

- Une protection de la ressource actuelle face aux pollutions, pour limiter la 

contamination et, par conséquent, l’impossibilité de consommer l’eau issue de certains 

captages. 

 
2) Le secteur agricole 

Seine Normandie Agglomération est couverte aujourd’hui de nombreuses parcelles agricoles. 

La surface agricole utile (SAU) est estimée à environ 43 000 hectares en 2013. Les cultures 

actuelles sont très variées, mais l’on peut noter la place importante du blé tendre qui 

représente environ 20 664.8 hectares, soit 47.8% de la SAU de l’agglomération. 

Le tableau suivant présente la répartition de chaque culture dans la SAU de l’agglomération, 

pour l’année 2013 : 

CULTURES SUPERFICIE (en hectares) PART DE LA SAU 

Blé tendre 20 664.8 47.8% 
Colza 6 491.4 15% 

Orge 4 044.7 9.4% 

Fourrage 582.1 1.3% 
Légumes – Fleurs 897.8 2.1% 

Légumineuses 6.2 0% 
Maïs grains et ensilage 2 140.9 5% 

Prairies permanentes 2 693.7 6.2% 
Prairies temporaires 519.1 1.2% 

Plantes à fibres 746.9 1.7% 
Protéagineux 976.6 2.3% 

Tournesol 92.7 0.2% 
Vergers 49.1 0.1% 

Divers 156.7 0.4% 
Autres gels 665.9 1.5% 

Autres céréales 144.2 0.3% 
Autres oléagineux 0.6 0% 

Autres cultures industrielles 2 356.5 5.5% 
TOTAL 43 229.9 100% 
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Le colza ainsi que l’orge sont les deux autres cultures les plus représentées. 

 
Carte des parcelles agricoles sur SNA, par type de culture (Réalisation : Mission SIG de SNA) 
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Face aux futures périodes de sécheresse, ou de fortes pluies, il est important de mesurer le 

degré de sensibilité des cultures actuelles aux effets du changement climatique. Il en va en 

effet du niveau de productivité de ces cultures qui assurent l’alimentation de la population 

(locale, nationale et internationale). L’analyse qui suit, sur les principales cultures du territoire, 

est alimentée par les recherches de l’Agence Nationale de la Recherche (ANR) et de l’Institut 

National de la Recherche Agronomique (INRA), regroupée au sein du projet Climator, dont 

l’objectif consistait à étudier les impacts potentiels du changement climatique sur les systèmes 

de culture français. 

Le blé tendre, culture la plus produite sur le territoire de Seine Normandie Agglomération, est 

une céréale moyennement sensible au stress hydrique estival, et est en revanche davantage 

sensible au gel d’épis. Avec un climat qui semble se tourner vers davantage de sécheresse, 

et des températures plus clémentes, il est probable que le cycle de croissance du blé tendre 

se trouve raccourci, et puisse même être avancé dans le temps. En effet, des températures 

plus douces l’hiver favoriserait une germination plus précoce. De même, avec des 

précipitations moins importantes, il peut être envisagé une diminution des maladies fongiques, 

favorisant ainsi les rendements. Cependant, il faut toutefois rester prudent sur ces conclusions 

optimistes. En effet, le blé pourrait se retrouver soumis à l’arrivée de l’été à des périodes de 

sécheresse intense qui nuiraient au bon remplissage des grains, et ainsi provoqueraient une 

diminution importante des rendements. L’étude de l’ANR et de l’INRA préconise ainsi 

d’avancer les semis, afin que le cycle complet de croissance du blé tendre puisse s’effectuer 

avant les périodes de sécheresse estivale. Mais cette avancée doit également pouvoir 

s’effectuer dans un contexte de température clémente (sans gel). Pour conclure, des 

rendements plus importants sont envisageables, mais à condition que la culture du blé tendre 

intervienne entre la fin des derniers gels, amenés à diminuer avec le réchauffement climatique, 

et les périodes de sécheresse estivales qui vont au contraire augmenter.  

Le colza, deuxième culture la plus représentée dans l’agglomération, est une plante 

particulièrement sensible à la sécheresse. Dans le contexte du réchauffement climatique, le 

colza pourrait trouver une place de choix, compte-tenu de la diminution des périodes de gel 

l’hiver. Cependant, son implantation, qui intervient à l’automne, pourrait se retrouver 

confrontée à des sécheresses (la période estivale ayant fortement diminué le niveau des 

nappes phréatiques), mais aussi à une absence de pluie au début de l’automne. Ce manque 

d’eau pourrait alors : nuire à l’installation du colza, limiter sa capacité d’absorption d’azote 

pendant sa phase végétative et, à terme, nuire à la qualité de l’huile produite. L’étude de l’ANR 

et de l’INRA préconise ici de retarder les semis, voire d’assurer l’implantation du colza en 

utilisant ponctuellement des systèmes d’irrigation. Là encore, le colza semble pouvoir profiter 

du réchauffement climatique, mais les éventuelles sécheresses pourraient gravement nuire à 

son développement et donc à sa productivité.  

Les prairies du territoire, qu’elles soient permanentes ou temporaires, représentent au total 

7.6% de la Surface Agricole Utile (SAU). Ces prairies, particulièrement utiles pour la 

séquestration du carbone, mais aussi pour l’infiltration des eaux de pluie, sont à étudier, afin 

de pouvoir anticiper les éventuelles conséquences du réchauffement climatique. La hausse 

de la température moyenne va favoriser la production de fourrage des prairies, la pousse 

démarrant plus tôt mais se terminant également plus tard. En revanche, les sécheresses 

estivales viendront nuire à la croissance des prairies. Au global, il est donc espéré un équilibre 

entre le surplus de production, et les pertes envisagées l’été. Cette situation provoquera très 

certainement des reports de fourrages, et nécessitera donc un temps de travail plus important 

pour les agriculteurs. A noter que l’étude de l’ANR et de l’INRA prévoit au total une hausse de 

l’ordre de 5 à 20% de la production fourragère d’ici à 2100. 
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Le réchauffement climatique pourrait également conduire à la réapparition de certaines 

cultures ou, tout du moins, favoriser certaines cultures faiblement représentées sur le territoire 

de l’agglomération. C’est le cas notamment du tournesol, 0.2% de la SAU, qui pourrait trouver 

dans les régions du nord de la France un espace propice à sa culture, avec des températures 

plus clémentes. Les sécheresses éventuelles conduiront cependant à développer des 

systèmes d’irrigation, faisant peser une menace sur la ressource en eau. Si le tournesol 

trouverait un espace où se développer, la vigne pourrait quant à elle faire son retour sur une 

terre normande autrefois viticole. Les sites actuellement connus pour le vin vont à l’avenir 

fortement souffrir du réchauffement climatique. Ces zones vont devoir s’adapter (culture sur 

les coteaux exposés au nord, irrigation, …) ou bien voir leurs rendements diminuer. A 

contrario, des zones comme la Normandie, et plus particulièrement l’est du département de 

l’Eure, deviendra une terre d’accueil favorable, grâce notamment aux températures clémentes 

et à la diminution des précipitations.  

En résumé, l’étude prévoit pour la zone agricole centre-nord une « nette diminution des 

précipitations, une augmentation significative du rendement du blé dans le futur proche 

et le futur lointain, une stagnation des rendements du colza, une augmentation 

significative des rendements du maïs accompagnée d’une augmentation des besoins 

en eau d’irrigation dès le futur proche, une viticulture devenant faisable dès le milieu 

du siècle dans le centre et le nord de la zone. » 

Face à ces constats, restants pour l’heure à l’état d’hypothèses qui tendent à se confirmer, on 

ne peut que s’interroger sur modèle agricole existant. Celui-ci est-il en effet adapté aux effets 

à venir du changement climatique, ou doit-on au contraire dès maintenant réfléchir un nouveau 

modèle, plus résilient ? 

Le bilan s’avère simple : bien que certains rendements sont apparemment amenés à 

augmenter, le réchauffement climatique fait peser une menace sur nos cultures actuelles. 

L’accroissement des sécheresses et l’augmentation des températures va imposer aux cultures 

un éventuel stress hydrique important, voire irrémédiable pour les rendements. Il apparaît alors 

que l’enjeu d’adaptation de l’agriculture au effets du réchauffement climatique peut porter sur 

les points suivants : 

- Accroître la capacité des sols agricoles à capter l’eau de pluie et à l’infiltrer : on peut 

ici penser à une modification des modes de culture, notamment la limitation du labour.  

- Apporter, en période de sécheresse et de forte chaleur, une protection naturelle aux 

cultures : la plantation de haies, qui apportent de l’ombre, de la fraicheur et qui captent 

davantage les eaux de pluie, semble la meilleure option pour aider les cultures à passer 

la période estivale. Ces haies permettront également de développer la production de 

bois énergie, apportant ainsi un complément de revenu aux agriculteurs et une solution 

pour réduire l’utilisation des énergies fossiles. 

- Revoir les modes de culture : à la fois sur les pratiques (avancée des semis, …) et sur 

les espèces (abandon des espèces les moins résistantes au changement climatique, 

implantation de nouvelles espèces, développement de nouvelles cultures). L’enjeu à 

garder à l’esprit est bien entendu celui d’approvisionner la population en produits 

alimentaires. 

 
3) Les forêts et la biodiversité 

Le département de l’Eure est couvert à hauteur d’environ 120 000 hectares par des forêts et 

formations boisées, soit 20% de la superficie totale. Les forêts sont composées à 85% de 

feuillus (chêne, hêtre, …) et donc à 15% de résineux (pin sylvestre, douglas et pin laricio). 
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Seine Normandie Agglomération compte aujourd’hui une surface de 16 448.12 hectares de 

forêts sur son territoire. 

 

En complément de l’analyse de l’éventuelle propagation vers le nord du risque de feux de 

forêts, l’étude de l’ANR et de l’INRA nous alerte sur les conséquences du réchauffement 

climatique sur les forêts du territoire, notamment au niveau du bilan hydrique des forêts. Les 

sécheresses, à savoir la sécheresse édaphique (qui intervient en période de végétation, c’est-

à-dire durant le printemps et l’été) et la sécheresse atmosphérique (due à l’évaporation 

résultant quant à elle de l’insolation) vont en effet impacter le développement des arbres. La 

hausse de la concentration de CO2 dans l’atmosphère va cependant apporter un soutien au 

développement des arbres, en favorisant le processus de la photosynthèse.  

L’exploitation des forêts locales, pour le chauffage ou bien la construction, sera donc à 

développer en prenant en compte le stress hydrique de la forêt, qui se retrouvera à un stade 

de vulnérabilité plus important. 

Au vu de la carte ci-avant, il apparaît nettement que la forêt située sur l’agglomération est en 

très grande partie privée. Une gestion publique de ces espaces, à travers l’Office National des 

Forêts (ONF) peut être une solution pour mieux gérer les forêts, et ainsi engager des actions 

permettant si possible de préserver la forêt des effets du changement climatique.  

Les forêts font également déjà face au développement de maladies jusqu’alors limité à 

certaines zones. On peut notamment prendre pour exemple la propagation de la chalarose du 

frêne, un champignon, arrivé il y a moins de 10 ans d’Europe orientale, qui fait mourir en 

quelques années l’arbre. Les résineux sont également confrontés à des insectes, à l’instar de 

la chenille processionnaire du pin qui depuis les années soixante progresse inexorablement 

vers le nord du pays (progression estimée à 4km par an). 

Il est à craindre une augmentation de ce phénomène, provoqué par le réchauffement 

climatique. Des maladies ou parasites autrefois cantonnés au sud du pays pourraient se 

déplacer vers le nord et y trouver un refuge clément. 

 

Carte des forêts du nord-

est du département de 

l’Eure 

 

En noir, les forêts domaniales 

ou communales. En vert, les 

forêts privées. 

L’agglomération est 

principalement couverte de 

forêts privées, à l’exception 

d’une partie de la forêt de 

Vernon. 

 

Carte des forêts du nord-est du 

département de l’Eure (Source : 
ONF)  

 



Plan Climat Air Energie Territorial – Diagnostic territorial – Seine Normandie Agglomération                                                           
164 

 
Carte de la répartition de la chenille processionnaire du pin (Source : INRA) 

Là-encore, le suivi des forêts peut permettre de mieux anticiper ces phénomènes, et ainsi 

limiter les dégâts. Il est toutefois nécessaire d’anticiper ces évolutions, en privilégiant par 

exemple des espèces plus résistantes. 

 
Cartes de la répartition du hêtre (actuellement et en 2100) (Source : INRA) 
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La carte ci-avant de l’INRA nous permet d’illustrer la répartition actuelle (carte de gauche) et 

à venir du hêtre (carte de droite, situation en 2100). Les zones en bleu sont celles où le hêtre 

est le moins présent, et celles en rouge les zones où le hêtre est bien représenté. L’INRA 

anticipe donc une diminution importante de cet arbre dans les forêts françaises à l’horizon 

2100. 

La biodiversité du territoire de l’agglomération va également évoluer, du fait de l’arrivée de 

certaines espèces animales et végétales qui voient leurs zones de répartition se propager vers 

le nord, et cela en raison notamment de la hausse des températures. Ces nouvelles espèces 

viennent dès aujourd’hui en concurrence avec les espèces autochtones qui se retrouvent déjà 

fragilisées par la modification climatique de leur milieu. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Etat des espèces menacées en Normandie (Source : Conseil Scientifique Régional du Patrimoine 

Naturel (CSRPN) 

Le territoire de Seine Normandie Agglomération connaît ainsi l’apparition de nouvelles 

espèces : 

- Des espèces implantées par l’Homme dans certaines zones, et qui voient leur 

répartition évoluer en raison du réchauffement climatique (Berce du Caucase, Chenille 

processionnaire du pin, …). 

- Des espèces qui migrent vers le nord, car elles y trouvent un climat favorable, ou qui 

quittent leur région d’origine en raison du réchauffement climatique. 

Focus : les espèces menacées en Normandie 

 

- 15 mammifères sont jugés aujourd’hui comme vulnérables (Campagnols, Grand 

Rhinolophe), en danger (Martre, Petit Rhinolophe) voire en danger d’extinction (Rat 

noir). 

- 8 espèces d’amphibiens sont aujourd’hui menacées (Tritons, Rainette verte) ou 

ont d’ores-et-déjà disparues (Pélobate brun). 

 

 
Le graphique ci-dessus, présente le nombre d’espèces, ainsi que leur degré de menace 

(en vert, préoccupation mineure, et en violet les espèces disparues dans la région). On 

peut ainsi noter que pour la flore, une espèce sur deux est aujourd’hui vulnérable, 

menacée ou tout simplement disparue dans la région.  
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Bien qu’il paraît difficile de limiter l’impact sur la faune et la flore existantes, certaines actions 

peuvent être mises en place pour donner toutes les chances de résistance aux espèces 

animales et végétales que nous connaissons aujourd’hui :  

- Renforcer les continuités écologiques pour faciliter les déplacements et l’adaptation 

des espèces autochtones aux effets du changement climatique, et assurer le bon état 

des continuités écologiques pour limiter dans le même temps la dispersion des 

espèces exotiques envahissantes ; 

- Améliorer les connaissances sur la biodiversité existante, pour anticiper au mieux les 

changements et à venir, et développer des actions de protection, et d’éradication   

Il est toutefois important de noter qu’il est nécessaire, voire impératif, de maintenir le niveau 

de service rendu par la nature (services écosystémiques). Ces services participent en effet à 

la qualité de vie ou bien encore au développement économique. 

 
4) Les bâtiments et l’urbanisme 

Seine Normandie Agglomération regroupe aujourd’hui des communes majoritairement rurales, 

mais dispose également de pôles urbains à l’image de Vernon/Saint-Marcel, de Pacy-sur-

Eure/Ménilles ou bien encore des Andelys. 

Une part importante des logements existants, environ 60%, a été construite avant la première 

règlementation thermique françaises, soit au milieu des années 70. Ces bâtiments, peu isolés, 

sont donc particulièrement sensibles aux épisodes de froid, mais aussi aux épisodes de 

canicule. Les bâtiments plus récents, construits notamment sous la Règlementation 

Thermique (RT) de 2012, ne sont pas pour autant mieux armés face aux épisodes de chaleur.  

Ces bâtiments, contrairement à certaines maisons anciennes, ne disposent pas en effet d’une 

bonne inertie thermique, leur permettant de réguler la température intérieure face aux 

rayonnements solaires reçus. C’est ainsi que beaucoup d’habitants se retrouvent à vivre avec 

une température inconfortable l’été dans leurs logements.  

Que ce soit en milieu rural, mais aussi en milieu urbain, il est donc nécessaire d’adapter nos 

modes de construction, en prenant en compte le besoin d’isolation l’hiver (conserver la chaleur 

et profiter des apports solaires) mais aussi le besoin d’isolation l’été pour conserver une 

température confortable en cas de forte chaleur à l’extérieur. Cette adaptation peut ainsi 

passer par des solutions simples : 

- Généraliser l’emploi de matériaux de construction garantissant la meilleure inertie des 

logements (et autres bâtiments publics, entreprises, …).  

- Développer des outils de protection l’été face au rayonnement solaire : le simple fait 

d’installer des ombrières solaires par exemple, couplées à des panneaux solaires, 

permet à la fois de produire de l’électricité tout en stoppant l’impact du rayonnement 

solaire. 

- Généraliser également la végétalisation des habitations. Au même titre que les 

ombrières, la végétation permet de fournir une protection face au rayonnement solaire.  

L’illustration ci-après, présente un immeuble milanais (Italie, Milan, Bosco Verticale) végétalisé 

en grande partie, face à un immeuble classique en verre. Le premier va se protéger des rayons 

du soleil, et ainsi limiter le réchauffement des logements, tandis que la tour en verre va au 

contraire capter les rayons du soleil (effet de serre), nécessitant des équipements de 

refroidissement (climatisation). 
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Bosco Verticale, Milan (Photographie : bureau d’études ARUP) 

Il est également nécessaire de repenser notre mode d’aménagement. Les espaces urbains 

sont aujourd’hui fortement minéralisés, captant ainsi les rayons du soleil. On parle alors d’effet 

« ilot de chaleur ». Certaines rues, minéralisée, peuvent ainsi être ressentie comme 

particulièrement étouffante par les piétons. La rue d’Albuféra à Vernon (illustration ci-après) 

est ainsi en grande partie minéralisée, n’offrant par conséquent aucune protection contre le 

rayonnement solaire en cas de forte chaleur. La végétation y est peu présente, et n’y joue 

donc pas son rôle de régulateur (grâce à l’évapotranspiration des végétaux).  

 
Rue d’Albuféra, Commune de Vernon (Source : Google Street View) 

D’autres rues vernonnaises, à l’instar de l’avenue de l’Ardèche, sont au contraire plus 

favorables en cas de forte chaleur. En effet, la présence de végétaux, ici des arbres ainsi que 

de l’herbe sur les trottoirs, permet notamment d’apporter une protection contre les rayons du 

soleil, et par conséquent de diminuer la température. La végétation permet également, en cas 

de forte pluie, de mieux infiltrer l’eau, et ainsi de diminuer le phénomène d’inondation. 
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Avenue de l’Ardèche, Commune de Vernon (Source : Google Street View) 

En complément de la végétation, l’eau peut également servir d’atout pour lutter contre l’effet 

« ilot de chaleur ». L’eau permet en effet de rafraîchir l’espace urbain. Qui ne va pas en effet, 

l’été, se promener en bord de Seine, de l’Epte ou encore de l’Eure, pour y trouver un peu de 

répit face aux fortes chaleurs ? 

Les deux illustrations suivantes vous présentent deux modes d’aménagement favorables à un 

urbanisme et un habitat plus confortables pour la population. La présence d’une nombreuse 

végétation dans la première permet de trouver un havre de fraîcheur l’été, tandis que dans la 

seconde, l’eau apporte cette fraîcheur nécessaire. La bonne inertie de l’eau peut également 

servir, en hiver, à chauffer les bâtiments (meilleure isolation). 

           
Exemples de végétalisation urbaine et d’usage de l’eau dans les aménagements (Source : Internet) 

 

5) La population et la santé 

Le réchauffement climatique aura à terme trois effets majeurs sur la population :  

- Les conséquences de la hausse des températures, notamment en période estivale 

(canicules et sécheresses) ; 

- Les conséquences liées à l’apparition de nouvelles maladies ; 

- Les conséquences liées à la qualité de l’air. 
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Fort de ses 83 000 habitants, le territoire de Seine Normandie Agglomération compte à la fois 

une population rurale et une population plus urbaine.  

Comme on a pu le voir précédemment, notre mode d’aménagement impacte fortement le 

ressenti humain des fortes chaleurs. Cet impact est davantage perçu par les personnes les 

plus fragiles, que sont les personnes âgées (dont le nombre va en augmentation, dans un 

contexte d’espérance qui, pour l’instant, continue d’augmenter), les enfants ou bien encore les 

personnes affaiblies par une maladie (maladie respiratoire, …).  

 

Couverture du Parisien, édition du 14 août 2003 (Source : Internet) 

La canicule de 2003, survenue entre le 1er août et la mi-août a marqué les esprits, en raison 

de sa durée (plus de quinze jours) et de l’atteinte de températures exceptionnelles (de 

nombreux records ont été alors battus). La plus forte température enregistrée, à l’abri, s’est 

élevée à plus de 44°C. A de rares exceptions près, tout le territoire métropolitain, ainsi qu’une 

partie de l’Europe, ont été touchés. L’impact de cette canicule a été particulièrement important 

en France, où l’on garde encore en mémoire des images de services de santé dépassés face 

à une telle catastrophe (Ci-dessus : Une du Parisien, du jeudi 14 août 2003).  

La canicule a ainsi provoqué notamment une hausse de la mortalité chez les personnes âgées 

par exemple, plus fragiles face à ce phénomène (déshydratation, insolation, …). On a ainsi pu 

observer une surmortalité d’environ 20 000 personnes par rapport au nombre de décès moyen 

à cette période estivale. A l’échelle européenne, ce sont ainsi 70 000 décès supplémentaires 
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qui ont été imputés à la canicule de 2003. Rien qu’à elle seule, la journée du 12 août 2003 a 

enregistré une surmortalité de près de 2 200 personnes en France. 

 
Comparaison entre les décès enregistrés et les relevés de températures (Source : INSERM) 

En parallèle de la chaleur, la qualité de l’air doit également nous préoccuper. Pour cela, ATMO 

Normandie, qui est une Association Agréée pour la Surveillance de la Qualité de l’Air (AASQA), 

nous fournit des données permettant de mesurer le risque actuel d’exposition à des polluants 

atmosphériques (dioxyde de souffre, oxydes d’azotes, particules en suspension ou bien 

encore ozone). 

Le tableau suivant présente le nombre de jours durant lesquels la qualité de l’air a été jugée 

de moyenne à très mauvaise, pour la ville d’Evreux (présence d’une station de mesures). 

EVREUX 2019 2018 2017 2016 2015 2014 2013 2012 2011 2010 2009 

Qualité de l’air égale ou 
supérieure à 5 (moyenne) 

et inférieure à 8 (mauvaise) 
(en jours) 

31 85 56 68 73 69 96 74 89 73 76 

Qualité de l’air égale ou 
supérieure à 8 (mauvaise) 
et égale ou inférieure à 10 
(très mauvaise) (en jours) 

1 0 12 9 3 5 18 22 0 1 3 

TOTAL (en jours) 32 85 68 77 76 74 114 96 89 74 79 

 

Les chiffres pour 2019 sont arrêtés au 03 juin 2019. Le tableau nous montre, depuis 2009, le 

nombre total de jours durant lesquels la qualité de l’air a été jugée au minimum moyenne à 

Evreux. On constate ainsi une augmentation du nombre total de jours entre 2009 et 2013 (un 
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tiers de l’année avec une qualité de l’air moyenne à très mauvaise), puis une diminution de 

2013 à aujourd’hui.  

La pollution à l’ozone peut être un exemple intéressant des maladies et troubles causés par la 

pollution de l’air. Le territoire de Seine Normandie Agglomération est moyennement concerné 

par ce polluant. La carte ci-après nous montre en effet que, sur la période 2014-2016, le 

nombre de jours dépassant la moyenne pour l’ozone était de l’ordre de 10 par an. 

 
Carte du nombre de jours de dépassement des seuils en matière d’ozone (Source : PREV’AIR) 

Cependant, le territoire étant situé entre la région parisienne et la métropole de Rouen, on 

peut constater dans la carte ci-après, que l’agglomération peut être fortement impactée. 

 
Carte des concentrations d’ozone en août 2016 (Source : PREV’AIR) 
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L’ozone, qui est un oxydant inflammatoire, va, par sa forte concentration, déclencher des 

réactions chez les personnes les plus fragiles : irritations, gênes, toux, asthme, voire des 

pathologies cardiovasculaires.  

La qualité de l’air peut également être dégradée du fait de la présence en grande quantité de 

pollens. Actuellement, les personnes allergiques au pollen sont touchées principalement entre 

mars et mai. Les allergies provoquent alors des réactions diverses telles que rhinites, 

conjonctivites, toux voire eczémas. Les personnes impactées sont alors fortement fragilisées. 

Avec le réchauffement climatique, la concentration de pollens dans l’air va invariablement 

augmenter. En effet, la saison pollinique de la végétation va augmenter, les températures étant 

plus clémentes. Ainsi, au lieu d’une période comprise entre mars et mai, les allergies risquent 

de se développer entre février et le mois de juin. Les personnes allergiques vont également 

se retrouver confrontées à de nouveaux allergènes issus de plantes provenant du sud de la 

France (cyprès, oliviers) mais également du reste de l’Europe ou bien encore d’autres 

continents, à l’image de l’ambroisie qui provient d’Amérique du Nord et qui développe son 

pollen en août. Il est à noter qu’aujourd’hui, 20% des adolescents et 30% des adultes en 

France sont allergiques au pollen, chiffres qui tendent à augmenter.  

 

Le réchauffement climatique vient également favoriser le développement de nouvelles 

maladies, qui, grâce à une température plus clémente, peuvent se développer sur le territoire 

métropolitain. Ce développement est aussi amplifié par l’intensification des transports et les 

mouvements de populations à travers le globe. 

On peut ici prendre pour exemple le virus du Chikungunya, transmis par les moustiques 

(Aedes aegypti et Aedes albopictus). Ce virus, présent à l’origine en Afrique et en Asie est 

arrivé il y a une dizaine d’années dans le sud de la France où, depuis, des cas autochtones 

de chikungunya ont été observés, preuve que le virus s’est installé sur le territoire 

métropolitain. Ces moustiques transmettent également la dengue, ou bien encore le 

paludisme. 

Les tiques sont eux-aussi responsables de la transmission de maladies, notamment de la 

maladie de Lyme. 

Il est aujourd’hui difficile d’identifier les futures maladies qui seront présentes en France. 

L’augmentation de la température, la récurrence des inondations, ou bien encore la 

découverte de nouvelles maladies nous amène à anticiper l’arrivée de certaines épidémies qui 

engendreront des besoins sanitaires importants.  

 

Ces nouvelles maladies, ainsi que l’amplification de certains symptômes (maladies 

respiratoires par exemple) vont également poser un problème important en termes de prise 

en charge des malades. En effet, la situation dans le département de l’Eure est 

particulièrement inquiétante. Le nombre de médecins (généralistes ou spécialistes) est très 

faibles : seulement 164.7 médecins pour 100 000 habitants en 2016, soit une des densités les 

plus faibles en France. On peut donc s’interroger, voire s’inquiéter quant à la possibilité pour 

la population de se faire soigner dans les meilleures conditions à l’avenir, notamment en 

période de canicule ou de développement d’une épidémie liée à une nouvelle maladie 

aujourd’hui peu répandue en France.   
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La population risque également d’être impactée par les phénomènes résultant des conditions 

météorologiques. Si nous assistons à l’avenir à des périodes de pluie plus intenses, il est à 

craindre une récurrence des inondations. Certains habitants pourraient alors à terme devoir 

abandonner leur habitation, devant ainsi des déplacés climatiques. Il en sera de même pour 

les habitants touchés par le phénomène de gonflement ou de retrait des argiles, ou bien encore 

par les coulées de boue et ruissellements. 

 

VIII – E – Bilan de la vulnérabilité et de l’adaptabilité du territoire de Seine Normandie 

Agglomération 

A la suite des constats précédents, basés sur des hypothèses plus ou moins établies, un bilan 

global de l’agglomération doit être effectué, afin de mesurer le degré de vulnérabilité du 

territoire face aux effets multiples du changement climatique, et de déterminer la capacité 

d’adaptation du territoire face à ces effets. 

Le tableau ci-après présente un récapitulatif non exhaustif des risques pour le territoire, 

accompagné d’une mesure du niveau de récurrence/survenance (faible en vert, moyen en 

jaune, élevé en orange et très fort en rouge).  

 

TYPES DE 
RISQUES 

NIVEAU 
ACTUEL 

HISTORIQUE 
NIVEAU 
FUTUR 
(2100) 

CONSÉQUENCES A VENIR 

Inondations par 
les cours d’eau 

MOYEN 
Inondations régulières 
tendant à augmenter 

ÉLEVÉ 

Inondations plus régulières et 
plus intenses (augmentation 
jours de fortes pluies dans 

d’autres secteurs ) + hausse 
niveau de la mer 

Inondations par 
les orages 

MOYEN 

Inondations survenant 
de manière 

ponctuelles et 
localisées 

MOYEN 

Pas de hausse du risque 
compte-tenu du nombre 

stagnant de jours de fortes 
pluies 

Feux de forêts et 
de moisson 

MOYEN 
Peu ou pas de feux 
de forêts (davantage 
de feux de moisson) 

ÉLEVÉ 

D’ici à 2040, les feux de forêts 
pourraient augmenter avec la 
hausse des phénomènes de 

sécheresse et de canicule. Les 
feux de moisson devraient 

également augmenter, faisant 
peser un risque pour les zones 

habitées en bordure de 
parcelles agricoles 

Sécheresse MOYEN 

Episodes réguliers, 
avec une baisse du 
niveau moyen des 
nappes phréatiques 

TRES 
FORT 

Jours plus nombreux de 
sécheresse chaque année 

(jusqu’à 95 jours). Impact fort 
sur le niveau des nappes 

phréatiques. Diminution possible 
du cumul des précipitations. 

Retrait/gonflement 
des argiles 

FAIBLE 
Quelques zones 

touchées (Plateau de 
Madrie) 

MOYEN 

Augmentation des dégâts sur le 
bâti en raison d’une hausse de 

la sécheresse (retrait des 
argiles). 
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Hausse du niveau 
de la mer 

FAIBLE 

Hausse de 20 cm 
durant le 20ème siècle 
(avec accélération en 

fin de siècle). Pas 
d’impact sur SNA. 

FAIBLE 

Hausse possible de 50 cm d’ici 
à 2100. Risque potentiel si 
réchauffement plus intense 

(fonte des glaces aux pôles). 

Tempêtes et 
tornades 

MOYEN 

Tempêtes récurrentes 
d’intensité plus ou 

moins forte. Tornades 
assez rares 

ÉLEVÉ 

Davantage de tempêtes, d’une 
intensité plus importante. 

Tornades en augmentation 
(conflits de masses d’air). 

Canicules MOYEN 
Episodes réguliers de 
quelques jours à 15 

jours (2003). 

TRES 
FORT 

Jusqu’à +5°C l’été par rapport à 
la moyenne. Hausse du nombre 
de jours de forte chaleur (+ de 

40°C). 

Maladies 
infectieuses 

FAIBLE 
Pas ou très peu de 

cas recensés. 
MOYEN 

Avec la hausse des 
températures, les vecteurs de 
maladies se déplacent vers le 

nord (moustiques, …), apportant 
des maladies actuellement au 

sud. 

Maladies 
respiratoires 

MOYEN 

Qualité de l’air assez 
dégradée, avec des 

épisodes de forte 
pollution. 

Augmentation du 
nombre de personnes 

asthmatiques. 

ÉLEVÉ 

Pas de dégradation à prévoir 
(voir diminution globale) mais 
hausse des épisodes de forte 

pollution (canicules par 
exemple). Développement de 

pollens allergènes. 

Perte en 
biodiversité 

FAIBLE 

Pas de cas connu. 
Pertes éventuelles sur 
les pollinisateurs par 

exemple. 

MOYEN 

Concurrence entre espèces 
autochtones et espèces 

envahissantes. Déplacement 
d’espèces actuelles vers le 

nord. 

 

Le bilan de la vulnérabilité du territoire fait apparaître plusieurs secteurs pour lesquels l’impact 

du réchauffement climatique sera le plus élevé.  

Ainsi, le territoire de Seine Normandie Agglomération pourra, d’ici à 2100, être particulièrement 

touché par la sécheresse et les canicules. A contrario, les inondations pourront également se 

développer, impactant des zones urbaines à proximité de cours d’eau (Vernon/Saint Marcel, 

Les Andelys, Pacy-sur-Eure, …).  

On peut également craindre une augmentation du nombre de tempêtes, et voir apparaître 

davantage de tornades. Des dégâts matériels et humains peuvent là-aussi être envisagés. 

Enfin, d’un point de vue sanitaire, la population de l’agglomération pourra être davantage 

touchée par les maladies respiratoires, notamment lors des périodes de canicule, mais aussi 

en raison du développement de nouveaux pollens particulièrement allergènes. 

Cette analyse de la vulnérabilité du territoire de SNA nous donne d’ores-et-déjà quelques 

pistes d’action qui permettront d’adapter l’agglomération aux effets du changement climatique. 

Ces actions, qui auront un coût, sont à comparer au coût de l’inaction qui pourra, à terme, être 

très élevé : coût lié à l’intervention des services de secours, coût pour réparer les dégâts, mais 

aussi coût humain (décès, déplacements de population, …).  
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VIII – F – Et la vulnérabilité économique ? 

Les conséquences du réchauffement climatique, et indirectement de la lutte contre ce 

réchauffement, sont également à prendre en compte sur le plan économique. Outre 

l’éventuelle augmentation des indemnités en cas de catastrophe naturelle, la vulnérabilité du 

territoire est également forte face au prix de l’énergie et à la notion de taxe carbone.  

L’électricité, énergie consommée en grande quantité en France a fortement augmenté depuis 

2003. Selon l’INSEE, le prix a en effet augmenté de 30% entre 2003 et 2017. Le graphique 

suivant présente cette augmentation (pour chaque année, et en cumulé). 

 
Evolution du tarif règlementé de l’électricité (Source : INSEE) 

Bien que le prix du kWh en France reste peu élevé par rapport à des pays comme l’Allemagne, 

il est à craindre cependant une forte hausse dans les années à venir, compte-tenu des 

investissements nécessaires dans le nucléaire, dont l’électricité est issue à hauteur de 80% 

environ, mais aussi pour la transition énergétique.  

Le prix actuel du kWh, qui s’élève à environ 0.16€ TTC (moyenne entre les différentes offres 

des fournisseurs existants) pourrait ainsi, selon une commission d’enquête du Sénat sur le 

coût réel de l’électricité, augmenter de 100% d’ici à 2023. Ainsi, la facture des ménages et des 

entreprises pourrait fortement s’alourdir, ce qui fragiliserait des ménages déjà en difficulté.  
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Le prix du gaz au kWh, inférieur à celui de l’électricité (environ 0.08€ par kWh), connaît 

également une forte augmentation.  

Cette hausse des prix de l’énergie, dont sont dépendants les ménages et les entreprises, 

impactent donc fortement le territoire de Seine Normandie Agglomération. En 2014, la 

consommation électrique du territoire est estimée, tous secteurs confondus, à 607 GWh et 

celle de gaz à 423 GWh. Cette consommation est estimée à une dépense de 80 000 000 € 

pour l’électricité et de 24 000 000 € pour le gaz. Une simple augmentation de 10% des tarifs 

de l’électricité et du gaz induirait une dépense supplémentaire de 8 millions d’euros pour 

l’électricité et de 2.4 millions d’euros pour le gaz.  

L’enjeu en matière de diminution de la consommation d’énergie est donc très élevé, d’un point 

de vue climatique (réduction des gaz à effet de serre et donc des effets du changement 

climatique) mais aussi d’un point de vue économique.  

De même, le territoire va être fortement impacté par la taxe carbone, mise en place en 2014 à 

un tarif de 7€ par tonne de CO2, pour tous les combustibles fossiles (gaz, fioul, pétrole, …). 

De 7€ la tonne en 2014, le prix est passé en 2018 à 44.60 € la tonne. La loi de finances 2018 

prévoyait une taxe à 65.40 € la tonne en 2020 et 86.20 € en 2022 tarifs renforcés par rapport 

à la loi initiale). Pour l’heure, la hausse de la taxe carbone a été suspendue, suite aux récents 

mouvements sociaux connus à la fin 2018 et au début 2019. 

 
Evolution de la contribution Climat-Energie (Source : Cabinet Carbone 4) 

Le territoire de l’agglomération a émis, en 2015, 507 323 tonnes d’équivalent CO2, dont une 

part importante de CO2 pur (estimée à 372 000 tonnes), le reste provenant des émissions de 

méthane ou bien encore de protoxyde d’azote. Afin de nous rendre compte de l’impact de la 

taxe carbone, établissons une rapide estimation. 
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Coût pour 
une 

émission de 
372 000 

tonnes de 
CO2 

2015 
(14.50€ la 

tonne) 

2018 
(44.60€ la 

tonne 

2020 
(65.40€ la 

tonne 

2022 
(86.20€ la 

tonne) 

2030 (120€ 
la tonne) 

5 394 000 € 16 591 200 € 24 328 800 € 32 066 400 € 44 640 000 € 

 

Ainsi, avec un niveau d’émissions de CO2 constant, la taxe carbone pourrait coûter au territoire 

près de 24 300 000 € en 2020, et même près de 44 600 000 € en 2030. En comparaison, le 

budget de fonctionnement de Seine Normandie Agglomération était de l’ordre de 55 millions 

d’euros en 2017. 

Cette rapide estimation nous fait alors prendre conscience de l’importance de réduire de 

manière drastique les émissions de gaz à effet de serre du territoire.  
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X – Les sources du diagnostic territorial du PCAET de SNA 

 

X – A – Présentation du territoire 

- Conseil Economique, Social et Environnemental de Seine Normandie 

Agglomération : diagnostic partagé du territoire : http://cese-sna.fr/diagnostic-partage-

du-territoire-2017-2022-2/  

- INSEE : chiffres et statistiques du territoire de Seine Normandie Agglomération : 

https://statistiques-locales.insee.fr/  

 

X – B – Consommation énergétique finale 

- Commissariat Général au Développement Durable : chiffres clés 2016 de l’énergie : 

https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/sites/default/files/2018-

10/datalab-30-bilan-energetique-france-2016-mars2018-e.pdf 

- ORECAN - Atmo Normandie - Inventaire version 3.1.5 : Consommation d’énergie : 

http://atmonormandie.maps.arcgis.com/apps/MapSeries/index.html?appid=106e7b32

98c9407d951cf354e24f6a40  

- Biomasse Normandie : données 2014 de la consommation d’énergie en Normandie : 

https://www.biomasse-normandie.fr/faq-2/#1553363501426-10a12f1d-e662  

- Institut National d’Etudes Démographiques (INED) : projections d’évolution de la 

population française : https://www.ined.fr/fr/tout-savoir-

population/chiffres/france/evolution-population/projections/  

- INSEE : projections d’évolution de la population française : 

https://www.insee.fr/fr/statistiques/2867738  

- ADEME : maîtriser l’énergie en agriculture : 

https://www.ademe.fr/sites/default/files/assets/documents/2-maitriser-energie-en-

agriculture-reference-ademe-8135.pdf  

 

X – C – Energies renouvelables 

- RTE : état de la production d’électricité renouvelable en 2017 en France : 

http://www.rte-france.com/sites/default/files/panorama_enr_2017.pdf  

- ORECAN : état production d’énergies renouvelables en Normandie en 2016 : 

http://www.orecan.fr/wp-content/uploads/2018/02/Bilan-2016-production-

d%C3%A9nergie-renouvelable-v1.0.pdf  

- Développement hydroliennes en cours d’eau : https://e-rse.net/hydrolienne-fluviale-

energie-renouvelable-fleuve-24218/#gs.AluoYhk  

- Commissariat Général au Développement Durable : chiffres clés des énergies 

renouvelables – Edition 2018 : https://www.statistiques.developpement-

durable.gouv.fr/sites/default/files/2018-10/datalab-35-cc-des-energies-renouvelables-

edition-2018-mai2018-c.pdf   

 

X – D – Les réseaux de transport et de distribution d’énergies 

- RTE : Carte du réseau électrique français : https://www.rte-france.com/fr/la-carte-du-

reseau  

http://cese-sna.fr/diagnostic-partage-du-territoire-2017-2022-2/
http://cese-sna.fr/diagnostic-partage-du-territoire-2017-2022-2/
https://statistiques-locales.insee.fr/
http://atmonormandie.maps.arcgis.com/apps/MapSeries/index.html?appid=106e7b3298c9407d951cf354e24f6a40
http://atmonormandie.maps.arcgis.com/apps/MapSeries/index.html?appid=106e7b3298c9407d951cf354e24f6a40
https://www.biomasse-normandie.fr/faq-2/#1553363501426-10a12f1d-e662
https://www.ined.fr/fr/tout-savoir-population/chiffres/france/evolution-population/projections/
https://www.ined.fr/fr/tout-savoir-population/chiffres/france/evolution-population/projections/
https://www.insee.fr/fr/statistiques/2867738
https://www.ademe.fr/sites/default/files/assets/documents/2-maitriser-energie-en-agriculture-reference-ademe-8135.pdf
https://www.ademe.fr/sites/default/files/assets/documents/2-maitriser-energie-en-agriculture-reference-ademe-8135.pdf
http://www.rte-france.com/sites/default/files/panorama_enr_2017.pdf
http://www.orecan.fr/wp-content/uploads/2018/02/Bilan-2016-production-d%C3%A9nergie-renouvelable-v1.0.pdf
http://www.orecan.fr/wp-content/uploads/2018/02/Bilan-2016-production-d%C3%A9nergie-renouvelable-v1.0.pdf
https://e-rse.net/hydrolienne-fluviale-energie-renouvelable-fleuve-24218/#gs.AluoYhk
https://e-rse.net/hydrolienne-fluviale-energie-renouvelable-fleuve-24218/#gs.AluoYhk
https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/sites/default/files/2018-10/datalab-35-cc-des-energies-renouvelables-edition-2018-mai2018-c.pdf
https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/sites/default/files/2018-10/datalab-35-cc-des-energies-renouvelables-edition-2018-mai2018-c.pdf
https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/sites/default/files/2018-10/datalab-35-cc-des-energies-renouvelables-edition-2018-mai2018-c.pdf
https://www.rte-france.com/fr/la-carte-du-reseau
https://www.rte-france.com/fr/la-carte-du-reseau
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- RTE : Les postes électriques : https://www.rte-france.com/fr/article/recevoir-

transformer-et-repartir-l-energie-electrique  

https://opendata.rte-france.com/explore/dataset/postes-electriques-rte-et-

client/map/?flg=fr&disjunctive.fonction&disjunctive.etat&disjunctive.tension&location=

11,49.15858,1.43612&basemap=mapbox.streets-basic  

- RTE : le Schéma Régional de Raccordement au Réseau des Energies 

Renouvelables de Haute-Normandie (S3RENR) : https://www.rte-

france.com/sites/default/files/s3renr_haute-normandie_26092014vapprouv.pdf  

https://www.rte-

france.com/sites/default/files/annexe_carto_s3renr_haute_normandie_pour_approbat

ion_prefet_vf_201409261.pdf  

- DATA GOUV : communes françaises desservies par le réseau de gaz : 

https://www.data.gouv.fr/fr/datasets/communes-desservies-en-gaz/#_  

- CEREMA : carte des unités de production de chaleur : http://reseaux-

chaleur.cerema.fr/carte-nationale-de-chaleur-france  

 

X – E – Bilan des gaz à effet de serre 

- ORECAN/Air Normand/Biomasse Normandie : bilan des GES de SNA : 

http://airnormand.maps.arcgis.com/apps/MapSeries/index.html?appid=db60f358fc6d4

048b362740b1643c49e   

- DREAL : analyse des déplacements en Haute-Normandie : 

http://www.normandie.developpement-

durable.gouv.fr/IMG/pdf/Etude_sur_les_migrations_domicile-travail_en_Haute-

Normandie.pdf  

- Ministère de la transition écologique et solidaire : Stratégie Nationale Bas Carbone : 

https://www.ecologique-

solidaire.gouv.fr/sites/default/files/SNBC_Strategie_Nationale_Bas_Carbone_France

_2015.pdf  

- Réseau Action Climat France : informations sur les GES produits par les déchets : 

http://www.cniid.org/IMG/pdf/2010_Plaquette_RAC_GESpoubelle.pdf  

- Ministère de l’agriculture et de l’alimentation : les émissions de gaz à effet de serre 

d’origine agricole : http://agriculture.gouv.fr/emissions-de-gaz-effet-de-serre-dorigine-

agricole-couts-et-potentiels-dattenuation-instruments-de  

 

X – F – La qualité de l’air 

- ORECAN : base de données des polluants atmosphériques par EPCI en Normandie : 

http://www.orecan.fr/acces_donnees/  

- Natura Sciences : pollution de l’air par l’agriculture : http://www.natura-

sciences.com/agriculture/pollution-de-l-air-agriculture719.html  

- Cancer environnement : polluants liés aux déchets : 

https://www.google.fr/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=10&cad=rja&uact=

8&ved=0ahUKEwj7h_ebydfZAhVQalAKHZPxDrMQFgh8MAk&url=http%3A%2F%2F

www.cancer-

environnement.fr%2Fdefault.aspx%3FTabId%3D93%26genPdf%3D1&usg=AOvVaw

1Iwt6xQ84uwkL5p_QF3Dkb  

https://www.rte-france.com/fr/article/recevoir-transformer-et-repartir-l-energie-electrique
https://www.rte-france.com/fr/article/recevoir-transformer-et-repartir-l-energie-electrique
https://opendata.rte-france.com/explore/dataset/postes-electriques-rte-et-client/map/?flg=fr&disjunctive.fonction&disjunctive.etat&disjunctive.tension&location=11,49.15858,1.43612&basemap=mapbox.streets-basic
https://opendata.rte-france.com/explore/dataset/postes-electriques-rte-et-client/map/?flg=fr&disjunctive.fonction&disjunctive.etat&disjunctive.tension&location=11,49.15858,1.43612&basemap=mapbox.streets-basic
https://opendata.rte-france.com/explore/dataset/postes-electriques-rte-et-client/map/?flg=fr&disjunctive.fonction&disjunctive.etat&disjunctive.tension&location=11,49.15858,1.43612&basemap=mapbox.streets-basic
https://www.rte-france.com/sites/default/files/s3renr_haute-normandie_26092014vapprouv.pdf
https://www.rte-france.com/sites/default/files/s3renr_haute-normandie_26092014vapprouv.pdf
https://www.rte-france.com/sites/default/files/annexe_carto_s3renr_haute_normandie_pour_approbation_prefet_vf_201409261.pdf
https://www.rte-france.com/sites/default/files/annexe_carto_s3renr_haute_normandie_pour_approbation_prefet_vf_201409261.pdf
https://www.rte-france.com/sites/default/files/annexe_carto_s3renr_haute_normandie_pour_approbation_prefet_vf_201409261.pdf
https://www.data.gouv.fr/fr/datasets/communes-desservies-en-gaz/#_
http://reseaux-chaleur.cerema.fr/carte-nationale-de-chaleur-france
http://reseaux-chaleur.cerema.fr/carte-nationale-de-chaleur-france
http://airnormand.maps.arcgis.com/apps/MapSeries/index.html?appid=db60f358fc6d4048b362740b1643c49e
http://airnormand.maps.arcgis.com/apps/MapSeries/index.html?appid=db60f358fc6d4048b362740b1643c49e
http://www.normandie.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/Etude_sur_les_migrations_domicile-travail_en_Haute-Normandie.pdf
http://www.normandie.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/Etude_sur_les_migrations_domicile-travail_en_Haute-Normandie.pdf
http://www.normandie.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/Etude_sur_les_migrations_domicile-travail_en_Haute-Normandie.pdf
https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/sites/default/files/SNBC_Strategie_Nationale_Bas_Carbone_France_2015.pdf
https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/sites/default/files/SNBC_Strategie_Nationale_Bas_Carbone_France_2015.pdf
https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/sites/default/files/SNBC_Strategie_Nationale_Bas_Carbone_France_2015.pdf
http://www.cniid.org/IMG/pdf/2010_Plaquette_RAC_GESpoubelle.pdf
http://agriculture.gouv.fr/emissions-de-gaz-effet-de-serre-dorigine-agricole-couts-et-potentiels-dattenuation-instruments-de
http://agriculture.gouv.fr/emissions-de-gaz-effet-de-serre-dorigine-agricole-couts-et-potentiels-dattenuation-instruments-de
http://www.orecan.fr/acces_donnees/
http://www.natura-sciences.com/agriculture/pollution-de-l-air-agriculture719.html
http://www.natura-sciences.com/agriculture/pollution-de-l-air-agriculture719.html
https://www.google.fr/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=10&cad=rja&uact=8&ved=0ahUKEwj7h_ebydfZAhVQalAKHZPxDrMQFgh8MAk&url=http%3A%2F%2Fwww.cancer-environnement.fr%2Fdefault.aspx%3FTabId%3D93%26genPdf%3D1&usg=AOvVaw1Iwt6xQ84uwkL5p_QF3Dkb
https://www.google.fr/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=10&cad=rja&uact=8&ved=0ahUKEwj7h_ebydfZAhVQalAKHZPxDrMQFgh8MAk&url=http%3A%2F%2Fwww.cancer-environnement.fr%2Fdefault.aspx%3FTabId%3D93%26genPdf%3D1&usg=AOvVaw1Iwt6xQ84uwkL5p_QF3Dkb
https://www.google.fr/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=10&cad=rja&uact=8&ved=0ahUKEwj7h_ebydfZAhVQalAKHZPxDrMQFgh8MAk&url=http%3A%2F%2Fwww.cancer-environnement.fr%2Fdefault.aspx%3FTabId%3D93%26genPdf%3D1&usg=AOvVaw1Iwt6xQ84uwkL5p_QF3Dkb
https://www.google.fr/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=10&cad=rja&uact=8&ved=0ahUKEwj7h_ebydfZAhVQalAKHZPxDrMQFgh8MAk&url=http%3A%2F%2Fwww.cancer-environnement.fr%2Fdefault.aspx%3FTabId%3D93%26genPdf%3D1&usg=AOvVaw1Iwt6xQ84uwkL5p_QF3Dkb
https://www.google.fr/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=10&cad=rja&uact=8&ved=0ahUKEwj7h_ebydfZAhVQalAKHZPxDrMQFgh8MAk&url=http%3A%2F%2Fwww.cancer-environnement.fr%2Fdefault.aspx%3FTabId%3D93%26genPdf%3D1&usg=AOvVaw1Iwt6xQ84uwkL5p_QF3Dkb
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- ADEME : émissions d’ammoniac par l’agriculture : http://www.ademe.fr/entreprises-

monde-agricole/reduire-impacts/reduire-emissions-polluants/emissions-dammoniac-

nh3  

- ADEME : guide pollution de l’air extérieur : 

http://www.ademe.fr/sites/default/files/assets/documents/guide-pratique-pollution-air-

exterieur.pdf  

- Chambre d’agriculture de l’Eure : plaquette sur la qualité de l’air : 

http://www.chambre-agriculture-27.fr/fileadmin/user_upload/Normandie/011_Inst-

Seine-Maritime/Documents/Environnement/plaquette-ppa.pdf  

- Chambre d’agriculture de l’Eure : action du PPA sur la réduction des consommations 

des engins agricoles : http://www.chambre-agriculture-

27.fr/fileadmin/user_upload/Normandie/506_Fichiers-

communs/PDF/ENVIRONNEMENT/f1-conso_engins_agricoles.pdf  

- Chambre d’agriculture de l’Eure : actions pour réduire les pollutions et nuisances : 

http://www.chambre-agriculture-27.fr/fileadmin/user_upload/Normandie/011_Inst-

Seine-Maritime/Documents/Environnement/intercalaire-PPA.pdf  

 

X – G – Séquestration carbone 

- IGN : inventaire forestier : https://inventaire-

forestier.ign.fr/IMG/pdf/IFN_Publi_2010_Hte-Normandie.pdf  

- Préfecture Eure : les forêts dans l’Eure : http://www.eure.gouv.fr/Politiques-

publiques/Environnement/Politique-de-l-eau-et-de-la-nature/Nature/Foret/Les-forets-

dans-l-Eure  

- INSEE : Filière bois en Normandie : https://www.insee.fr/fr/statistiques/1908398  

- ONF : forêt et carbone, chiffres clés : 

http://www.onf.fr/gestion_durable/++oid++453/@@display_advise.html  

- L’agriculteur normand : le stockage de carbone dans le secteur agricole : 

http://www.agriculteur-normand.com/actualites/le-stockage-du-carbone-une-

specificite-agricole:E2CYVBAR.html  

- Université de Laval (Canada) : stockage du carbone dans l’eau : 

http://www2.ggl.ulaval.ca/personnel/bourque/s3/captage.CO2.html  

- INRA : Initiative « 4 pour 1000 » : http://www.inra.fr/Grand-public/Rechauffement-

climatique/Tous-les-magazines/Quatre-pour-1000.-Stockage-du-carbone-dans-le-sol  

- Ministère de l’agriculture : rapport du Conseil Général de l’Alimentation, de 

l’Agriculture et des Espaces Ruraux (CGAAER) sur les contributions de la forêt et de 

l’agriculture à la lutte contre le changement climatique : 

http://agriculture.gouv.fr/sites/minagri/files/documents/version_definitive_du_rapport_

14056_cle0f5235.pdf  

- Centre d’expertise sur la construction bois : le bois et le cycle de vie du carbone : 

https://www.cecobois.com/bois-et-cycle-de-vie-du-carbone  

- Institut du végétal : valoriser la fonction puits carbone des cultures : 

https://www.arvalis-infos.fr/valoriser-la-fonction-puits-de-carbone-des-cultures-

@/view-20293-arvarticle.html  

- Chambre d’agriculture : le couvert végétal indispensable pour la fertilité des sols : 

http://www.synagri.com/ca1/PJ.nsf/TECHPJPARCLEF/25972/$File/Terra-dossier-

Couvert-vegetal-indispensable-pour-la-fertilit%C3%A9-des-sols2015-06-

12.pdf?OpenElement  

http://www.ademe.fr/entreprises-monde-agricole/reduire-impacts/reduire-emissions-polluants/emissions-dammoniac-nh3
http://www.ademe.fr/entreprises-monde-agricole/reduire-impacts/reduire-emissions-polluants/emissions-dammoniac-nh3
http://www.ademe.fr/entreprises-monde-agricole/reduire-impacts/reduire-emissions-polluants/emissions-dammoniac-nh3
http://www.ademe.fr/sites/default/files/assets/documents/guide-pratique-pollution-air-exterieur.pdf
http://www.ademe.fr/sites/default/files/assets/documents/guide-pratique-pollution-air-exterieur.pdf
http://www.chambre-agriculture-27.fr/fileadmin/user_upload/Normandie/011_Inst-Seine-Maritime/Documents/Environnement/plaquette-ppa.pdf
http://www.chambre-agriculture-27.fr/fileadmin/user_upload/Normandie/011_Inst-Seine-Maritime/Documents/Environnement/plaquette-ppa.pdf
http://www.chambre-agriculture-27.fr/fileadmin/user_upload/Normandie/506_Fichiers-communs/PDF/ENVIRONNEMENT/f1-conso_engins_agricoles.pdf
http://www.chambre-agriculture-27.fr/fileadmin/user_upload/Normandie/506_Fichiers-communs/PDF/ENVIRONNEMENT/f1-conso_engins_agricoles.pdf
http://www.chambre-agriculture-27.fr/fileadmin/user_upload/Normandie/506_Fichiers-communs/PDF/ENVIRONNEMENT/f1-conso_engins_agricoles.pdf
http://www.chambre-agriculture-27.fr/fileadmin/user_upload/Normandie/011_Inst-Seine-Maritime/Documents/Environnement/intercalaire-PPA.pdf
http://www.chambre-agriculture-27.fr/fileadmin/user_upload/Normandie/011_Inst-Seine-Maritime/Documents/Environnement/intercalaire-PPA.pdf
https://inventaire-forestier.ign.fr/IMG/pdf/IFN_Publi_2010_Hte-Normandie.pdf
https://inventaire-forestier.ign.fr/IMG/pdf/IFN_Publi_2010_Hte-Normandie.pdf
http://www.eure.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/Politique-de-l-eau-et-de-la-nature/Nature/Foret/Les-forets-dans-l-Eure
http://www.eure.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/Politique-de-l-eau-et-de-la-nature/Nature/Foret/Les-forets-dans-l-Eure
http://www.eure.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/Politique-de-l-eau-et-de-la-nature/Nature/Foret/Les-forets-dans-l-Eure
https://www.insee.fr/fr/statistiques/1908398
http://www.onf.fr/gestion_durable/++oid++453/@@display_advise.html
http://www.agriculteur-normand.com/actualites/le-stockage-du-carbone-une-specificite-agricole:E2CYVBAR.html
http://www.agriculteur-normand.com/actualites/le-stockage-du-carbone-une-specificite-agricole:E2CYVBAR.html
http://www2.ggl.ulaval.ca/personnel/bourque/s3/captage.CO2.html
http://www.inra.fr/Grand-public/Rechauffement-climatique/Tous-les-magazines/Quatre-pour-1000.-Stockage-du-carbone-dans-le-sol
http://www.inra.fr/Grand-public/Rechauffement-climatique/Tous-les-magazines/Quatre-pour-1000.-Stockage-du-carbone-dans-le-sol
http://agriculture.gouv.fr/sites/minagri/files/documents/version_definitive_du_rapport_14056_cle0f5235.pdf
http://agriculture.gouv.fr/sites/minagri/files/documents/version_definitive_du_rapport_14056_cle0f5235.pdf
https://www.cecobois.com/bois-et-cycle-de-vie-du-carbone
https://www.arvalis-infos.fr/valoriser-la-fonction-puits-de-carbone-des-cultures-@/view-20293-arvarticle.html
https://www.arvalis-infos.fr/valoriser-la-fonction-puits-de-carbone-des-cultures-@/view-20293-arvarticle.html
http://www.synagri.com/ca1/PJ.nsf/TECHPJPARCLEF/25972/$File/Terra-dossier-Couvert-vegetal-indispensable-pour-la-fertilit%C3%A9-des-sols2015-06-12.pdf?OpenElement
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- Journal de l’environnement : la séquestration carbone en question : 

http://www.journaldelenvironnement.net/article/agriculture-la-sequestration-de-

carbone-en-question,90733  

- ADEME : Carbone organique des sols : https://www.actu-

environnement.com/media/pdf/news-22284-sols-agricoles.pdf  

- AGRESTE : artificialisation des sols agricoles en Normandie : 

http://agreste.agriculture.gouv.fr/IMG/pdf/R2817A12.pdf  

- Chambre d’agriculture du Rhône : Agriculture et stockage du carbone : http://rhone-

alpes.synagri.com/synagri/pj.nsf/TECHPJPARCLEF/07177/$File/Le%20stockage%20

de%20carbone.pdf?OpenElement  

- INRA : Stocker du carbone dans les sols agricoles, évaluation de leviers d’action pour 

la France : https://www6.inra.fr/ciag/content/download/5353/41503/file/Vol37-3-

Chenu.pd  

 

X – H – Vulnérabilité du territoire 

- DRIAS : site internet mettant à disposition des projections régionalisées des 

conséquences du réchauffement climatique (Données Météo France, IPSL, 

CERFACS, CNRM-GAME) : http://www.drias-climat.fr/  

- Météo France, données sur les feux de forêts : http://www.meteofrance.fr/climat-

passe-et-futur/impacts-du-changement-climatique-sur-les-phenomenes-

hydrometeorologiques/changement-climatique-et-feux-de-forets  

- Préfecture de l’Eure : analyse des catastrophes naturelles : 

http://www.eure.gouv.fr/content/download/2183/14849/file/Bilan%20des%20risques%

20naturels%20dans%20le%20d%C3%A9partement.pdf  

- Vigicrues : https://www.vigicrues.gouv.fr/niv2-bassin.php?CdEntVigiCru=4  

- DRIEE : liste des crues sur le bassin de la Seine : 

https://www.google.fr/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=1&cad=rja&uact=8

&ved=0ahUKEwiBgez82bTZAhXSZFAKHbAJAo0QFggoMAA&url=http%3A%2F%2F

www.driee.ile-de-france.developpement-

durable.gouv.fr%2FIMG%2Fxls%2FTableauxAnnexes_SeineNormandie_cle718d7f.xl

s&usg=AOvVaw2KYRSolLWKEAsNz67vgSEJ  

- Keraunos : carte interactive des tornades en France : 

http://keraunos.org/climatologie/les-tornades-en-france/carte-des-tornades-en-france-

interactive-avec-intensites-tornades-francaises.html  

- ADEME : guide méthodologique « Diagnostic de vulnérabilité d’un territoire au 

changement climatique » : http://www.ademe.fr/diagnostic-vulnerabilite-dun-territoire-

changement-climatique  

- Flood Maps (données NASA) : carte des zones impactées par la hausse du niveau 

de la mer : http://www.terraeco.net/rapport-giec-carte-mer-montee,51344.html  

- BRGM : état des nappes phréatiques au 1er janvier 2018 : 

http://www.brgm.fr/publication-presse/etat-nappes-eau-souterraine-1er-janvier-2018  

- INRA et ANR : synthèse du projet Climator : http://inra-dam-front-resources-

cdn.brainsonic.com/ressources/afile/236351-c2f80-resource-synthese-climator.html  

- Sénat : rapport sur les nouvelles menaces des maladies infectieuses émergentes : 

http://www.senat.fr/rap/r11-638/r11-6381.pdf  

- Sénat : les conséquences sanitaires de la canicule de 2003 : 

https://www.senat.fr/rap/r03-195/r03-19515.html  

- ATMO Normandie : archives des indices de qualité de l’air : 

http://www.atmonormandie.fr/Donnees/Archives-des-indices  
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http://www.eure.gouv.fr/content/download/2183/14849/file/Bilan%20des%20risques%20naturels%20dans%20le%20d%C3%A9partement.pdf
https://www.vigicrues.gouv.fr/niv2-bassin.php?CdEntVigiCru=4
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https://www.google.fr/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=1&cad=rja&uact=8&ved=0ahUKEwiBgez82bTZAhXSZFAKHbAJAo0QFggoMAA&url=http%3A%2F%2Fwww.driee.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr%2FIMG%2Fxls%2FTableauxAnnexes_SeineNormandie_cle718d7f.xls&usg=AOvVaw2KYRSolLWKEAsNz67vgSEJ
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- INSERM : impacts du changement climatique sur notre santé : 

https://www.inserm.fr/actualites-et-evenements/evenements-culture-

scientifique/climat-%26-sante  

- Commissariat général au développement durable : 

http://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/lessentiel/ar/227/226/pollution-

lair-lozone-france.html  

- Institut Pasteur : développement du chikungunya : https://www.pasteur.fr/fr/centre-

medical/fiches-maladies/chikungunya  

- Inventaire National du Patrimoine Naturel : frelon asiatique et outil de signalement : 

http://frelonasiatique.mnhn.fr/  

- Ministère : Plan d’adaptation au changement climatique : https://www.ecologique-

solidaire.gouv.fr/sites/default/files/ONERC_Rapport_2017_vers_PNACC-2_Web.pdf  

- Centre régional de Phytosociologie : plantes exotiques envahissantes du nord-ouest 

de la France : http://www.cbnbl.org/IMG/pdf/eee_2015-2.pdf   

- Plateforme ODIN : https://biodiversite.normandie.fr/  

- Sénat : coût réel de l’électricité : 

http://www.senat.fr/commission/enquete/cout_electricite/  
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